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Exposé des motifs du Projet de Loi sur
les Établissements et Sociétés Publics

Les établissements et sociétés publics jouent un rôle stratégique dans le développement 

économique et social du pays. Elles contribuent à l’essor économique, social et culturel en 

tant que locomo�ve dans de nombreux secteurs stratégiques et acteur central dans la 

conduite et la mise en œuvre d’un ensemble de projets structurants dans divers domaines 

(routes, énergie, eau, agriculture, santé, etc.).

Néanmoins, ces organismes souffrent de nombreux dysfonc�onnements structurels qui 

ont été mis en évidence, d’une part au travers des différents contrôles dont ils ont fait 

l’objet au cours des dernières années et d’autre part, par le truchement des difficultés 

financières et opéra�onnelles endémiques qui comprome�ent leur con�nuité 

d’exploita�on.

Ces dysfonc�onnements concernent, principalement :

– La proliféra�on des établissements et sociétés publics ;

– Le chevauchement des missions ou des ac�vités qui leur sont impar�es ;

– Le mode inadapté de leur gouvernance ;

– La dépendance excessive de certaines établissements et sociétés publics 

marchandes au budget général de l’État ;

– Les niveaux préoccupants des déficits cumulés de certaines établissements et 

sociétés publics marchandes ; 

– L’absence de synergies, de coordina�on et de complémentarité entre les 

établissements et sociétés publics ;

– La prédominance du contrôle financier préalable axé sur la vérifica�on de la 

régularité des actes de ges�on courante ; et

– L’absence d’une poli�que ac�onnariale efficace et efficiente de l’État.

Pour remédier à ce�e situa�on, le Gouvernement a décidé de me�re en place un cadre 

juridique tendant à :

– Insuffler une dynamique nouvelle aux entreprises du portefeuille de l’État ;

– Contribuer au renforcement de la compé��vité de ces entreprises et de l’ensemble de 

l’économie na�onale ;

– Ra�onaliser la créa�on des établissements et sociétés publics ;

– Améliorer leur gouvernance ;

– Renforcer la complémentarité, la coordina�on et les synergies entre les 

établissements et sociétés publics ; et

– Instaurer une évalua�on périodique pour s’assurer de la per�nence des missions ou 

des ac�vités qui leur sont impar�es.

L’objec�f ul�me étant d’assurer une cohérence op�male entre leurs missions respec�ves et 

de rehausser leur efficience économique et sociale.

Ce�e vision se traduira par la révision du mode de tutelle de l’État qui leur est applicable 

pour en faire un contrôle axé, principalement sur la contractualisa�on, l’apprécia�on des 

performances, l’évalua�on du disposi�f de gouvernance et la préven�on des risques.

À cet effet, et conformément à ce�e vision globale du secteur parapublic tenant compte de 

sa forte contribu�on socio-économique et de son rôle en tant qu’acteur stratégique, d’une 

part, et visant à redresser ses dysfonc�onnements structurels et ses fragilités d’autre part, le 

présent projet de Loi a pour objec�f : 

- La consolida�on du rôle stratégique des établissements et sociétés publics dans la 

mise en œuvre des poli�ques publiques et des stratégies sectorielles de l’État ;

– Le redimensionnement du secteur parapublic et la ra�onalisa�on des dépenses 

publiques par la restructura�on des établissements et sociétés publics existantes et 

un meilleur encadrement des futures créa�ons; 

– Le renforcement de l’autonomie des établissements et sociétés publics et la 

responsabilisa�on de leurs organes d’administra�on et de ges�on; 

– L’améliora�on de la gouvernance des établissements et sociétés publics à travers le 

renforcement et la rénova�on des organes délibérants ;

– L’ins�tu�on de la contractualisa�on en cadre de référence qui régit la rela�on État - 

Établissements et sociétés publics ; 

– L’actualisa�on du régime comptable applicable au sein des établissements et sociétés 

publics ;

– L’accroissement des performances des établissements et sociétés publics et le 

rehaussement de leur efficience économique et sociale à travers de plus grandes 

synergies entre elles et une cohérence op�male de leurs interven�ons ;

– L’évalua�on périodique de la per�nence des missions et des ac�vités dévolues aux 

établissements et sociétés publics.

C’est ainsi que le présent projet de Loi instaure, à travers cinq chapitres, les principes devant 

guider une réforme ambi�euse des établissements et sociétés publics dont, en par�culier :

– La con�nuité et l’adaptabilité desdites en�tés ;

– La bonne gouvernance ;

– La transparence et la libre concurrence ;

– La progressivité dans la mise en œuvre des opéra�ons de restructura�on des 

établissements et sociétés publics ;

– La corréla�on entre responsabilité et reddi�on des comptes ;

– L’op�misa�on de l’alloca�on des ressources publiques ;

– L’implica�on des différentes par�es prenantes. 

Pour l’a�einte de ces objec�fs, le chapitre premier du projet de Loi est consacré aux 

disposi�ons générales traitant notamment des principes régissant les établissements et 

sociétés publics et le rôle de l’État à leur égard ainsi que du cadre de gouvernance applicable 

à ces en�tés. Il traite également des opéra�ons de restructura�on des établissements et 

sociétés publics.

Le deuxième chapitre renferme des règles spécifiques rela�ves aux régimes juridique, social 

et financier des établissements publics et des sociétés à capitaux publics ainsi que les règles 

rela�ves à la créa�on, la dissolu�on, l’organisa�on et le fonc�onnement de ces en�tés. 

Le troisième chapitre, quant à lui est réservé aux disposi�ons communes aux 

établissements et sociétés publics ayant notamment trait aux obliga�ons rela�ves aux 

états financiers, à la rela�on État - Établissements et sociétés publics, au contrôle des 

comptes et aux sanc�ons pénales qu’entraine le non-respect de la présente Loi. 

Les quatrième et cinquième chapitres sont consacrés aux disposi�ons diverses, 

transitoires et finales qui facilitent l’applica�on de ce projet de Loi.

Telle est l’économie du projet de Loi soumis à votre approba�on.

El Moctar OULD DJAY
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– L’évalua�on périodique de la per�nence des missions et des ac�vités dévolues aux 

établissements et sociétés publics.

C’est ainsi que le présent projet de Loi instaure, à travers cinq chapitres, les principes devant 

guider une réforme ambi�euse des établissements et sociétés publics dont, en par�culier :

– La con�nuité et l’adaptabilité desdites en�tés ;

– La bonne gouvernance ;

– La transparence et la libre concurrence ;

– La progressivité dans la mise en œuvre des opéra�ons de restructura�on des 

établissements et sociétés publics ;

– La corréla�on entre responsabilité et reddi�on des comptes ;

– L’op�misa�on de l’alloca�on des ressources publiques ;

– L’implica�on des différentes par�es prenantes. 

Pour l’a�einte de ces objec�fs, le chapitre premier du projet de Loi est consacré aux 

disposi�ons générales traitant notamment des principes régissant les établissements et 

sociétés publics et le rôle de l’État à leur égard ainsi que du cadre de gouvernance applicable 

à ces en�tés. Il traite également des opéra�ons de restructura�on des établissements et 

sociétés publics.

Le deuxième chapitre renferme des règles spécifiques rela�ves aux régimes juridique, social 

et financier des établissements publics et des sociétés à capitaux publics ainsi que les règles 

rela�ves à la créa�on, la dissolu�on, l’organisa�on et le fonc�onnement de ces en�tés. 

Le troisième chapitre, quant à lui est réservé aux disposi�ons communes aux 

établissements et sociétés publics ayant notamment trait aux obliga�ons rela�ves aux 

états financiers, à la rela�on État - Établissements et sociétés publics, au contrôle des 

comptes et aux sanc�ons pénales qu’entraine le non-respect de la présente Loi. 

Les quatrième et cinquième chapitres sont consacrés aux disposi�ons diverses, 

transitoires et finales qui facilitent l’applica�on de ce projet de Loi.

Telle est l’économie du projet de Loi soumis à votre approba�on.

El Moctar OULD DJAY
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Projet de Loi ……………………….. sur les Établissements et Sociétés Publics 

 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Ar4cle premier La présente Loi régit le statut général des établissements et sociétés publics. 
Elle détermine les objec>fs fondamentaux de l’ac>on de l’État et fixe les modalités de créa>on, 
d’organisa>on, de fonc>onnement, de contrôle, de fusion, de scission, de filialisa>on, de 
dissolu>on et de liquida>on desdites en>tés et régit leurs rela>ons avec l’État. 

Sec$on 1 : Défini$ons  

Ar4cle 2 Au sens de la présente loi, les termes et expressions ci-après ont, sauf si le contexte 
exige une interpréta>on différente, les significa>ons ci-contre : 

¾ Ac>vité marchande : Toute ac>vité qui consiste à offrir des biens ou des services sur 
un marché donné et qui pourrait, du moins en principe, être exercée par un opérateur 
économique privé afin de réaliser des bénéfices ; 

¾ Administrateur : Personne morale ou physique, membre d’un organe délibérant, qui 
est désignée suivant les règles régissant les établissements et sociétés publics et qui 
par>cipe collégialement à la ges>on de l’établissement public ou de la société 
publique ; 

¾ Assemblée générale : Assemblée générale d’ac>onnaires ; 
¾ Autonomie financière : Capacité pour une personne morale d’administrer et de gérer 

librement les biens meubles et immeubles, corporels et incorporels et en numéraire 
cons>tuant son patrimoine propre en vue de la réalisa>on de son objet social ; 

¾ Autorité de tutelle : Ministres chargés de la tutelle technique et de la tutelle 
financière ;  

¾ Budget : Ensemble des ressources et emplois prévisionnels d’un établissement public 
ou d’une société publique qui servent à la réalisa>on de ses missions au cours d’un 
exercice comptable ; 

¾ Commission : Commission d’établissements et de sociétés publics indépendante ;  

République Islamique de Mauritanie 
Honneur - Fraternité - Jus>ce 
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¾ Comptabilité d’engagement : Système de comptabilité fondée sur l’enregistrement des 
opéra>ons et de la situa>on financière d’une en>té dans des comptes, qui 
représentent les des>na>ons ou les sources de flux économiques et financiers, 
internes ou externes à l’en>té. Ainsi, la comptabilité d’engagement >ent compte des 
transac>ons dès qu’elles sont acquises ou engagées ;  

¾ Contractualisa>on : Ensemble des opéra>ons qui concourent à la signature de contrats 
entre l’État et un établissement public ou une société publique ;  

¾ Contrat(s) : Contrat(s) de mission, contrat(s) de programme(s) ou contrat(s) de 
performance, signés entre l’État et les établissements et sociétés publics  

¾ Contrat de mission : Document écrit, non juridique, passé entre l’État, représenté par 
l’autorité de tutelle, d’une part, et un établissement public administra>f représenté 
par son organe délibérant, d’autre part, pour matérialiser, pour une période annuelle 
ou pluriannuelle, les engagements réciproques des deux par>es autour d’une mission 
d’intérêt public ;  

¾ Contrat de performance : Contrat de programme axé sur l’améliora>on de la 
performance de l’établissement public ou de la société publique à travers 
l’op>misa>on des revenus, de la rentabilité, de la produc>vité et de l’innova>on ;  

¾ Contrat de programme : Document écrit, non juridique, passé entre l’État, représenté 
par l’Autorité de tutelle, d’une part, et un établissement public ou une société publique 
n’ayant pas le statut d’établissement public administra>f, représenté(e) par son organe 
délibérant pour matérialiser, pour une période annuelle ou pluriannuelle, les 
engagements réciproques des deux par>es autour d’une mission d’intérêt public et/ou 
économique et financier ; 

¾ Délit d’ini>é : Infrac>on commise par une personne qui u>lise des informa>ons 
privilégiées qu’elle dé>ent ; 

¾ Dirigeant : Directeur ou directeur adjoint, ou directeur général ou directeur général 
adjoint de l’établissement public ou de la société publique ; 

¾ Établissement public marchand : Établissement public qui exerce principalement une 
ac>vité marchande ; 

¾ Établissement public : Personne publique fonda>ve assurant la ges>on d’un service 
public, dotée d’un patrimoine propre et de l’autonomie financière et ne bénéficiant 
d’aucune par>cipa>on privée. Il est créé par l’État ou les collec>vités territoriales pour 
gérer une ou plusieurs ac>vités de service public à des fins essen>ellement d’intérêt 
général ; 

¾ Faute de ges>on : Ac>on ou omission commise par un dirigeant d’établissement public 
ou société publique dans l’administra>on de celui-ci ou de celle-ci, contraire à l’intérêt 
de l’établissement public ou de la société publique et ayant des conséquences 
préjudiciables. Cons>tuent des fautes de ges>on : 

¾ Toute infrac>on rela>ve à l’engagement des dépenses, tel l’engagement sans 
habilita>on ; sans crédits disponibles ou sur des crédits autres que ceux sur 
lesquels les dépenses auraient dû être imputées, 
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¾ Toute infrac>on aux règles d’exécu>on des rece^es et des dépenses ou de 
ges>on des biens, ainsi que l’approba>on donnée à l’acte cons>tu>f de ce^e 
infrac>on, 

¾ Omission volontaire de souscrire les déclara>ons devant être soumises par 
l’établissement public ou la société publique à l’administra>on fiscale en vertu 
des disposi>ons du Code Général des Impôts, ou la souscrip>on de 
déclara>ons sciemment incomplètes ou fausses, sans préjudice des sanc>ons 
prévues par ledit Code ; 

¾ Octroi ou tenta>ve d’octroi à soi-même ou à autrui d’un avantage injus>fié, en 
espèces ou en nature, entraînant un préjudice pour l’établissement public ou 
la société publique ;  

¾ Tout agissement ayant causé un préjudice substan>el à un établissement public 
ou à une société publique, en raison de carences graves dans les contrôles que 
le dirigeant de cet établissement public ou de ce^e société publique est tenu 
d’effectuer en raison de ses fonc>ons,  

¾ Tout acte manifestement contraire aux intérêts de l’établissement public ou de 
la société publique,  

¾ Infrac>ons aux règles régissant les marchés publics, 
¾ Défaut de poursuite d’un débiteur ou le défaut de cons>tu>on de sûretés 

réelles ;  
¾ Mandataire social : Personne physique chargée de la ges>on d’une société publique. 

Le mandataire social assure un rôle de représenta>on auprès des >ers, et prend les 
décisions nécessaires à la vie quo>dienne de la société, en applica>on des pouvoirs 
qui lui sont justement conférés par le conseil d’administra>on ; 

¾ Obliga>on de service public : Obliga>on imposée à un établissement public marchand 
ou une société publique qui fournit un service public, afin d’assurer aux usagers un 
accès approprié aux services économiques ou sociaux essen>els qui, pour des raisons 
commerciales, ne seraient pas fournis convenablement par le marché de sorte à 
réaliser l’objec>f de l’État ; 

¾ Organe délibérant : En>té faisant office de conseil d’administra>on de l’établissement 
public ou de la société publique ; 

¾ Patrimoine d’affecta>on : Ensemble de biens meubles et immeubles, corporels et 
incorporels et en numéraire mis à la disposi>on d’un établissement public par l’État ; 

¾ Performance : Niveau d’efficience économique et sociale a^eint par un établissement 
public ou une société publique dans l’accomplissement de ses objec>fs, mesuré à 
l’aide d’indicateurs clés approuvés par l’autorité de tutelle ; 

¾ Personne publique : Personne morale corpora>ve ou fonda>ve de droit public, dont 
l’objec>f de sa créa>on est d’agir dans l’intérêt général ; 

¾ Personne morale corpora>ve : Personne morale de droit public qui représente les 
intérêts généraux d’une popula>on telle qu’une collec>vité territoriale ou régionale ; 
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¾ Personne publique fonda>ve : Personne morale créée dans un but déterminé tel qu’un 
établissement public ou une société publique ; 

¾ Poli>que ac>onnariale de l’État : Poli>que qui traduit les orienta>ons stratégiques et 
les objec>fs généraux de l’ac>onnariat de l’État, son rôle dans la gouvernance des 
établissements et sociétés publics et la manière dont il met en œuvre ce^e poli>que ;  

¾ Poli>que de dividendes de l’État : Ligne de conduite définie par l’État-ac>onnaire en 
ma>ère de distribu>on de dividendes ;  

¾ Principe d’équilibre : Accès des femmes sans discrimina>on et dans des condi>ons 
d’égalité avec les hommes aux emplois publics conformément aux disposi>ons de 
l’ar>cle 7 de la Conven>on des Na>ons Unies sur l’élimina>on de toutes les formes de 
discrimina>on à l’égard des femmes ; 

¾ Programme : Ensemble d’ac>ons à me^re en œuvre au sein d’un établissement public 
ou d’une société publique pour la réalisa>on d’un ou plusieurs objec>fs déterminés de 
poli>que publique. Il regroupe les ressources des>nées à la mise en œuvre d’un 
ensemble cohérent d’ac>ons relevant d’un même établissement public ou d’une 
même société publique et auquel sont associés des objec>fs précis, définis en fonc>on 
des finalités d’intérêt général ainsi que des résultats a^endus, et faisant l’objet d’une 
évalua>on ; 

¾ Restructura>on : Ac>ons tendant à fusionner deux ou plusieurs établissements et/ou 
sociétés publics, à scinder, filialiser, dissoudre, liquider ou priva>ser un établissement 
public ou une société publique ; 

¾ Sociétés publiques : Sociétés anonymes dont l’État et/ou les autres personnes 
publiques dé>ennent :  

¾ Soit la totalité du capital directement ou indirectement, ci-après désignées « 
sociétés d’État »,  

¾ Soit une par>e majoritaire du capital, ci-après désignées « sociétés mixtes »,  
¾ Soit une par>e minoritaire du capital, ci-après désignées « sociétés à 

par>cipa>on publique minoritaire » ;  
¾ Tutelle : Pouvoir dont dispose l’État pour définir, orienter et évaluer sa poli>que dans 

le secteur où évolue l’établissement public ou la société publique en vue de la 
sauvegarde de l’intérêt général. 

Sec$on 2 : Champ d’applica$on 

Ar4cle 3 Sont soumis aux disposi>ons de la présente Loi :  
1. Les établissements publics ; 
2. Les sociétés d’État ; 
3. Les sociétés mixtes ; 
4. Les sociétés à par>cipa>on publique minoritaire, dans la limite des ar>cles 48 

et 121 de la présente Loi. 
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Est toutefois exclue du champ d’applica>on de la présente Loi, la Banque Centrale de 
Mauritanie. 

Sec$on 3 : Principes régissant le rôle de l’État dans les établissements 
et sociétés publics 

Ar4cle 4 L’État veille à la réalisa>on des objec>fs fondamentaux suivants :  
a) La consolida>on du rôle stratégique des établissements et sociétés publics dans la 

mise en œuvre des poli>ques publiques et des stratégies sectorielles de l’État ; 
b) La ra>onalisa>on des dépenses dans les établissements et sociétés publics ; 
c) L’op>misa>on du portefeuille des établissements et sociétés publics à travers des 

restructura>ons jus>fiées par une étude d’impact préalable ainsi que la créa>on 
ra>onalisée de ces organismes ; 

d) La préserva>on de l’autonomie des établissements et sociétés publics et la 
responsabilisa>on de leurs organes délibérants et exécu>fs ; 

e) L’améliora>on de la gouvernance des établissements et sociétés publics ; 
f) Le renforcement des performances des établissements et sociétés publics et le 

rehaussement de leur efficience économique et sociale ; 
g) La mise en place et/ou l’améliora>on des systèmes de contrôle au sein des 

établissements et sociétés publics ; 
h) L’efficacité du contrôle financier de l’État sur les établissements et sociétés publics ; 
i) L’instaura>on de la contractualisa>on comme cadre de référence qui gouverne les 

rela>ons de l’État avec les établissements et sociétés publics ; 
j) La mise en place d’une évalua>on périodique des missions dévolues aux 

établissements et sociétés publics et des ac>vités relevant de leur objet social afin de 
s’assurer de leur per>nence ; 

k) L’applica>on progressive du principe d’équilibre dans la composi>on des organes 
délibérants des établissements et sociétés publics ; 

l) La conclusion des transac>ons marchandes entre l’État et les établissements et 
sociétés publics à des condi>ons conformes à celles du marché ; 

m) Lorsque les établissements et sociétés publics sont tenus de poursuivre des objec>fs 
de poli>que publique, toutes les par>es prenantes autres que l’État, ont accès à tout 
moment aux informa>ons u>les rela>ves à ces objec>fs ; 

n) L’améliora>on de la gouvernance des établissements et sociétés publics. 

Ar4cle 5 L’État veille à ce que les établissements et sociétés publics agissent dans la limite des 
missions qui leur sont impar>es par les textes les régissant ou des ac>vités relevant de leur 
objet social, selon le cas. 
À cet effet, les établissements et sociétés publics doivent se désengager des ac>vités qui ne 
relèvent pas, directement ou indirectement, de leurs missions principales ou de leur objet 
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social et céder les ac>fs et les par>cipa>ons qui ne sont pas nécessaires à l’exercice de ces 
missions ou ac>vités. 
L’État garan>t l’équité des règles du jeu et une concurrence loyale sur le marché lorsqu’un 
établissement public ou une société publique exerce des ac>vités économiques. 
Lorsque des établissements et sociétés publics prennent part à la passa>on de marchés 
publics, que ce soit en tant qu’acheteurs ou en tant que soumissionnaires, la procédure suivie 
est ouverte à la concurrence et non discriminatoire et encadrée par des normes de 
transparence adéquates. 

Ar4cle 6 Les missions et les ac>vités respec>ves dévolues aux établissements et sociétés 
publics s’exercent, autant que possible, dans un cadre de complémentarité et de cohérence. 
À cet effet, l’État s’engage à me^re en place des mécanismes de coopéra>on entre les 
établissements et sociétés publics, à favoriser les synergies entre eux et à assurer la 
mutualisa>on de leurs moyens, dans une perspec>ve d’améliora>on de la qualité, de 
ra>onalisa>on des charges et d’accroissement des performances. 

Sec$on 4 : Poli$ques ac$onnariale et de dividendes de l’État 

Sous-sec7on 1 : Poli7que ac7onnariale de l’État 

Ar4cle 7 L’État exerce sa propriété sur les établissements et sociétés publics dans l’intérêt 
général. L’État élabore une poli>que ac>onnariale contenant les mo>fs qui jus>fient sa 
par>cipa>on dans les établissements et sociétés publics. 
La poli>que ac>onnariale est adoptée par décret, pris en Conseil des Ministres, sur 
proposi>on du ministre chargé des Finances, à la suite d’une concerta>on publique dont les 
conclusions sont portées à la connaissance du public. L’État réévalue tous les cinq (5) ans sa 
poli>que ac>onnariale. 

Ar4cle 8 La poli>que ac>onnariale précise les objec>fs globaux de l’ac>onnariat de l’État, son 
rôle dans la gouvernance des sociétés publiques, la manière dont il me^ra en œuvre ce^e 
stratégie ac>onnariale, ainsi que les missions et responsabilités respec>ves des services de 
l’administra>on chargés de la mise en œuvre de ce^e stratégie. La poli>que ac>onnariale 
indique le sort des sociétés publiques qui ne devraient plus rester dans le portefeuille de l’État. 

Ar4cle 9 Les objec>fs fixés à chaque société publique devraient être liés à son objet social et 
jus>fiés par les mo>fs ayant présidé à la prise de par>cipa>on de l’État à son capital. Ces 
objec>fs sont communiqués au conseil d’administra>on, rendus publics, et pris en compte 
dans les contrats de programme ou de performance signés avec la société. 

Ar4cle 10 Les objec>fs de poli>que publique ; qu’une ou plusieurs sociétés publiques sont 
tenus d’a^eindre, doivent être alignés sur la poli>que ac>onnariale, clairement décrits et 
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portés à la connaissance du public et repris dans les contrats. Le coût financier devant résulter 
de la mise en œuvre de ces objec>fs doit être chiffré. 

Sous-sec7on 2 : Poli7que de dividendes de l’État 

Ar4cle 11 Une poli>que de dividendes applicable aux établissements publics marchands et 
aux sociétés publiques sera adoptée par décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on 
du ministre chargé des Finances. Ce^e poli>que de dividende sera rendue publique et révisée 
au moins tous les cinq (5) ans. 

Sec$on 5 : Principes régissant le fonc$onnement des établissements 
et sociétés publics 

Ar4cle 12 Le fonc>onnement des établissements et sociétés publics repose sur les principes 
suivants : 

a) La con>nuité et l’adaptabilité du service public ; 
b) La libre concurrence et la transparence ; 
c) La protec>on des droits acquis ;  
d) La bonne gouvernance et la corréla>on entre la responsabilisa>on et la reddi>on des 

comptes ; 
e) L’autonomie de ges>on ; 
f) La ges>on axée sur les résultats ; 
g) La progressivité dans la mise en œuvre des opéra>ons de restructura>on ;  
h) La par>cipa>on de l’ensemble des acteurs concernés à la réalisa>on des objec>fs 

fondamentaux de la présente Loi ; 
i) La mutualisa>on des moyens, le cas échéant. 

Sec$on 6 : Opéra$ons de restructura$on et difficultés des 
établissements et sociétés publics 

Sous-sec7on 1 : Regroupement, fusion et scission des établissements et 
sociétés publics 

Ar4cle 13 Les opéra>ons de regroupement, de fusion ou de scission des établissements et 
sociétés publics tendent à : 

a) Remédier, le cas échéant, aux chevauchements des missions ou des ac>vités qui leur 
sont impar>es ; 

b) Assurer leur pérennité et favoriser les synergies entre eux par l’améliora>on de 
l’efficacité et de l’efficience de leur ac>on, la ra>onalisa>on de leurs charges et la 
mutualisa>on de leurs moyens ; 
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c) Réduire, le cas échéant, l’impact des subven>ons qui leur sont accordées sur le budget 
général de l’État ; 

d) Améliorer, leurs contribu>ons financières au budget général de l’État. 
Toute opéra>on de fusion ou de scission est précédée d’une étude d’impact évaluant les effets 
économiques, sociaux et financiers, soumise à l’approba>on de la structure chargée de la 
ges>on du portefeuille de l’État. 

Ar4cle 14 L’État veille à prendre les mesures législa>ves ou réglementaires nécessaires à la 
mise en œuvre des opéra>ons de regroupement, de fusion ou de scission des établissements 
et sociétés publics exerçant des missions iden>ques, proches ou complémentaires. Les 
établissements et sociétés publics opérant dans le même secteur d’ac>vité seront, chaque fois 
que nécessaire, fusionnés dans les condi>ons et selon les modalités fixées par la législa>on 
en vigueur. En cas de plusieurs ac>vités par essence dis>nctes, la scission sera envisagée 
chaque fois que l’impéra>f de ra>onalisa>on de l’exploita>on l’exige. 

Ar4cle 15 La restructura>on des établissements et sociétés publics ne fait pas obstacle à leur 
transfert, le cas échéant, au secteur privé conformément à la législa>on et à la réglementa>on 
en vigueur. 

Sous-sec7on 2 : Difficultés des établissements et sociétés publics 

Ar4cle 16 Les établissements et sociétés publics doivent veiller à me^re en place des 
mécanismes de préven>on interne de leurs difficultés. Celles-ci feront également l’objet d’une 
préven>on externe par la structure chargée de la ges>on du portefeuille de l’État ; laquelle 
émet un avis sur les plans de redressement des établissements et sociétés publics en difficulté. 
Un décret, pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des Finances, 
détermine les modalités de mise en place des mécanismes de préven>on interne et externe 
des difficultés des établissements et sociétés publics. 

Sous-sec7on 3 : Dissolu7on et liquida7on des établissements et sociétés 
publics 

Ar4cle 17 Sous réserve des disposi>ons de l’ar>cle 20 de la présente Loi, il sera procédé tous 
les cinq ans à la revue du portefeuille de l’État pour iden>fier tout établissement public 
marchand ou société publique :  

a) Dont les missions ne sont plus opportunes au regard de la poli>que ac>onnariale de 
l’État ; 

b) Non viable ou dont l’objet social a été réalisé ; 
c) Accomplissant des missions pouvant être réalisées par le secteur privé, le cas échéant ; 
d) Accusant des pertes cumulées représentant plus de la moi>é de leurs ac>fs nets, sauf 

si une mission de service public jus>fie son main>en conformément à la poli>que 
ac>onnariale ; 
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e) Dont le main>en ne se jus>fie plus pour d’autres raisons, conformément à la poli>que 
ac>onnariale de l’État. 

Après en avoir apprécié l’opportunité, l’État prendra les mesures nécessaires pour dissoudre 
et liquider les établissements et sociétés publics concernés, conformément à la 
règlementa>on en vigueur. Toutefois, les disposi>ons des alinéas précédents ne sont pas 
applicables aux établissements et sociétés publics sur lesquels l’État fait peser une obliga>on 
de service public. 

Ar4cle 18 La dissolu>on et la liquida>on des établissements et sociétés publics sont mises en 
œuvre conformément à la règlementa>on en vigueur, sous réserve des disposi>ons de 
l’ar>cle 20 de la présente Loi. 

Ar4cle 19 Sans préjudice des disposi>ons législa>ves régissant la liquida>on judiciaire, le 
ministre chargé des Finances exerce les fonc>ons de supervision et de coordina>on dans le 
cadre de la liquida>on des établissements et sociétés publics dissouts.  
Toutefois, dans le cas des sociétés mixtes, les opéra>ons de liquida>on sont assurées 
conjointement par deux liquidateurs ; l’un nommé par les ac>onnaires publics, l’autre par les 
ac>onnaires privés. 
La personnalité morale des établissements et sociétés publics dissouts subsiste pour les 
besoins de la liquida>on jusqu’à la clôture de celle-ci. 

Ar4cle 20 Il ne peut être procédé à la dissolu>on et à la liquida>on des établissements et 
sociétés publics visés à l’ar>cle 17 de la présente Loi que lorsqu’il s’avère qu’ils ne peuvent pas 
faire l’objet d’opéra>ons de fusion ou de transfert au capital privé. 

Sous-sec7on 4 : Transforma7on des établissements publics 

Ar4cle 21 Il peut être procédé, en tant que de besoin, au changement de catégorie d’un 
établissement public ou à la transforma>on de tout établissement public exerçant une ac>vité 
marchande en société publique, dans le respect du principe de la con>nuité de la personnalité 
morale. 

Ar4cle 22 La transforma>on des établissements publics exerçant une ac>vité marchande en 
sociétés publiques a pour finalité : 

a) L’améliora>on de leur gouvernance ; 
b) L’accroissement de leurs performances ;  
c) Le renforcement du disposi>f de contrôle les régissant ;  
d) La diversifica>on de leurs sources de financement ;  
e) Le développement de leurs ressources ;  
f) La maîtrise de leurs charges ; 
g) L’améliora>on des presta>ons de service qu’ils rendent ; 
h) L’ouverture progressive au secteur privé ; 
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i) La valorisa>on de leurs ac>fs. 

Ar4cle 23 Préalablement à la transforma>on de tout établissement public marchand en 
société publique, l’État s’assure que ce^e transforma>on aura pour effet de :  

a) Réduire, substan>ellement, l’impact des transferts qui lui sont accordés sur le budget 
général de l’État ;  

b) Renforcer sa gouvernance, améliorer la qualité de sa ges>on et accroître ses 
performances et son efficience ; 

c) Améliorer, significa>vement, la qualité du service ou des produits. 

Sous-sec7on 5 : Disposi7ons communes aux restructura7ons  

Ar4cle 24 Les opéra>ons de restructura>on des établissements et sociétés publics seront 
exonérées des droits de la conserva>on foncière lorsque ces dernières restent dans le 
portefeuille de l’État.  

Ar4cle 25 Les opéra>ons de restructura>on des établissements et sociétés publics prévues 
par la présente Loi sont mises en œuvre en concerta>on entre les autorités de tutelle et les 
organismes concernés, dans le strict respect du principe de la protec>on des droits acquis et 
celui de la con>nuité de la personnalité morale. 

Sec$on 7 : Contrôle des établissements et sociétés publics  

Ar4cle 26 Les établissements et sociétés publics sont sous la surveillance économique et 
financière du ministère chargé des Finances. Dans ce cadre, les responsabilités dévolues au 
ministère sont endossées à travers notamment sa structure en charge de la ges>on du 
portefeuille de l’État. À ce >tre, ce^e structure apporte un appui technique pour l’élabora>on 
et la mise en œuvre de la poli>que ac>onnariale et de suivi du portefeuille de l’État et des 
opéra>ons de restructura>on des établissements et sociétés publics. 

Ar4cle 27 Dans le cadre du contrôle permanent de leur ges>on, les établissements et sociétés 
publics :  

a) Fournissent à la structure chargée de la ges>on du portefeuille de l’État toutes 
informa>ons requises, en u>lisant les moyens et ou>ls mis à leur disposi>on par ladite 
structure pour assurer une transmission efficace et harmonisée des données ; 

b) Par>cipent, le cas échéant, aux missions d’audit menées par la structure chargée de la 
ges>on du portefeuille de l’État ; visant à examiner les données comptables et 
financières, ainsi que celles rela>ves aux performances techniques, à la rentabilité de 
la ges>on économique et financière, à la soutenabilité des engagements financiers et 
à l’équilibre des flux de trésorerie ; 

c) Se soume^ent au contrôle rela>f aux disposi>fs pruden>els visant à an>ciper et à 
prévenir les difficultés financières ou les éventuels risques de faillite. 
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Ar4cle 28 L’État veille à la coordina>on des missions conduites par les organes de contrôles 
interne et externe dont font l’objet les établissements et sociétés publics pour assurer le bon 
déroulement des opéra>ons de contrôle. 

Ar4cle 29 La passa>on par les établissements et sociétés publics de marchés de fournitures, 
services et travaux, obéit aux règles de passa>on des marchés fixés dans le Code des Marchés 
Publics en vigueur et ses textes d’applica>on. 

Ar4cle 30 Le dirigeant de l’établissement public ou de la société publique, a l’obliga>on de 
faire parvenir au ministre chargé des Finances, au plus tard le 31 décembre de l’exercice en 
cours, le budget et le compte d’exploita>on prévisionnels approuvés par l’organe délibérant 
de l’établissement public ou de la société publique au >tre de l’exercice suivant. 
Le non-respect de ce^e obliga>on cons>tue une faute de ges>on. 

Ar4cle 31 Les dirigeants des établissements et sociétés publics sont tenus de me^re en place 
un disposi>f de contrôle interne qui permet la maitrise des risques des en>tés concernées et 
la réalisa>on des objec>fs opéra>onnels, dans le respect des règles de ges>on budgétaire et 
des textes législa>fs et réglementaires applicables. 

Sec$on 8 : Conven$ons réglementées ou interdites 

Ar4cle 32 Toute conven>on entre un établissement public ou une société publique et l’un de 
ses administrateurs ou son dirigeant, est soumise à l’autorisa>on préalable de l’organe 
délibérant. 
Il en est de même des conven>ons auxquelles un administrateur ou un dirigeant est 
directement intéressé ou dans lesquelles il traite avec l’établissement public ou la société 
publique par personne interposée. 
Sont également soumises à autorisa>on préalable de l’organe délibérant, les conven>ons 
passées avec une entreprise, si l’un des administrateurs ou le dirigeant de l’établissement 
public ou de la société publique, est propriétaire de l’entreprise ou associé indéfiniment 
responsable, administrateur ou dirigeant de l’entreprise contractante. 

Ar4cle 33 Toutefois, l’autorisa>on n’est pas requise lorsque les conven>ons portent sur des 
opéra>ons courantes conclues dans les condi>ons normales.  
Les opéra>ons courantes s’entendent de celles qui sont effectuées par un établissement 
public ou une société publique, d’une manière habituelle, dans le cadre de ses ac>vités.  
Les condi>ons normales sont celles qui sont appliquées, pour des conven>ons similaires, par 
les autres entreprises du même secteur d’ac>vité dans leurs rapports avec les >ers. 

Ar4cle 34 Il est interdit aux administrateurs, aux dirigeants, et à leurs ascendants et 
descendants, à peine de nullité du contrat et sans préjudice de leur responsabilité, de 
contracter des emprunts auprès d’un établissement public ou d’une société publique, de se 
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faire consen>r par lui ou par elle un découvert ou compte courant, ou de faire garan>r par lui 
ou par elle leurs engagements envers les >ers. Il en est de même des conven>ons de prêts ou 
de garan>e auxquelles un administrateur ou le dirigeant, est indirectement intéressé ou dans 
lesquelles il traite avec l’établissement public ou la société publique par personne interposée. 

Sec$on 9 : Gouvernance des établissements et sociétés publics  

Ar4cle 35 L’État œuvre à l’instaura>on des pra>ques de bonne gouvernance dans les 
établissements et sociétés publics. À cet effet, un décret est pris en Conseil des Ministres afin 
de :  

a) Garan>r la régularité des réunions des organes délibérants des établissements et 
sociétés publics ; 

b) Garan>r, dans la mesure du possible, que les membres des organes délibérants sont 
sélec>onnés sur des critères de compétence et d’honorabilité ; 

c) Fixer le montant et les modalités de paiement des émoluments, avantages et 
indemnités qui sont alloués aux membres des organes délibérants. 

Ar4cle 36 L’organe délibérant d’un établissement public ou d’une société publique a les 
pouvoirs, et doit avoir les compétences et l’objec>vité nécessaires pour assurer ses fonc>ons 
de pilotage stratégique et de surveillance de la direc>on. L’organe délibérant doit agir en toute 
moralité. Il est en>èrement responsable des décisions qu’il prend. 
Les organes délibérants des établissements et sociétés publics doivent élaborer, appliquer, 
suivre et rendre publics les disposi>fs de contrôle interne et les programmes ou mesures de 
conformité et de déontologie qui sont mis en place, y compris ceux qui concourent à la 
préven>on de la fraude et de la corrup>on. Ceux-ci doivent s’inspirer des normes na>onales 
en vigueur, être conformes aux engagements interna>onaux, et s’appliquer aux 
établissements et sociétés publics et le cas échéant à leurs filiales. 

Ar4cle 37 Les membres des organes délibérants des établissements et sociétés publics 
doivent agir, en toutes circonstances, dans l’intérêt de l’établissement public ou de la société 
publique. Ils doivent s’abstenir de prendre délibérément toute ini>a>ve qui pourrait nuire aux 
intérêts de l’établissement public ou de la société publique. 
Ils sont astreints aux règles du secret professionnel pour toutes les informa>ons dont ils ont 
eu connaissance à l’occasion de l’exercice de leurs fonc>ons et ils doivent s’abstenir de 
par>ciper aux délibéra>ons de l’organe délibérant lorsqu’ils se trouvent dans une situa>on de 
conflit d’intérêts. L’État et les sociétés mixtes veillent à ce que tous les ac>onnaires bénéficient 
d’un traitement équitable. 

Ar4cle 38 Sans préjudice du respect du principe d’équilibre, il est réservé aux membres 
indépendants un quota fixé à un dixième au minimum des membres de tout organe délibérant 
d’un établissement public ou d’une société publique. Lorsque le quota ainsi établi n’est pas un 
nombre en>er, il est arrondi à l’unité supérieure. 
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Le membre indépendant jouit des mêmes droits, devoirs et pouvoirs que les autres membres 
de l’organe délibérant. 

Ar4cle 39 Il est réservé aux femmes un quota fixé à un dixième au minimum des membres de 
tout organe délibérant d’un établissement public ou d’une société publique. Lorsque le quota 
ainsi établi n’est pas un nombre en>er, il est arrondi à l’unité supérieure. 

Ar4cle 40 Pour l’assister dans l’exercice de ses fonc>ons, l’organe délibérant ins>tue en son 
sein un comité de ges>on et chaque fois que nécessaire, des comités en ma>ère de stratégie, 
d’inves>ssement, d’audit, de gouvernance, de nomina>on et de rémunéra>on. 

Ar4cle 41 La rémunéra>on des dirigeants des établissements et sociétés publics comporte 
une part fixe et une part variable définie en fonc>on du degré d’a^einte des objec>fs qui leur 
ont été assignés. 
Un décret, pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre en charge des Finances, 
détermine les salaires, indemnités et avantages des dirigeants des établissements et sociétés 
publics. 

Ar4cle 42 L’organe délibérant doit inscrire à son ordre du jour, au moins une fois par an, une 
ques>on rela>ve à l’évalua>on de l’ac>on du dirigeant de l’établissement public ou de la 
société publique, en fonc>on des objec>fs qui lui sont assignés par les contrats prévus à 
l’ar>cle 112 de la présente Loi. 
Les établissements et sociétés publics doivent assurer à tous les ac>onnaires une grande 
transparence, notamment la diffusion, simultanée et sur un pied d’égalité, des informa>ons. 

Ar4cle 43 Les établissements et sociétés publics sont tenus de publier leurs rapports annuels 
au plus tard le 31 juillet de l’année suivant celle à laquelle ils se rapportent. Le rapport annuel 
con>ent notamment :  

a) Le^re du dirigeant et/ou le^re du président de l’organe délibérant ;  
b) Rapports du ou des commissaire(s) aux comptes ;  
c) États financiers de l’exercice ;  
d) Rapport de ges>on ;  
e) Descrip>on de l’ac>vité de l’établissement public ou de la société publique ;  
f) Présenta>on des chiffres clés, des perspec>ves et des risques éventuels ; 
g) Descrip>on de la gouvernance de l’établissement public ou de la société publique.  

Ar4cle 44 L’autorité de tutelle procède à une évalua>on périodique pour s’assurer de la 
per>nence des missions dévolues aux établissements et sociétés publics et des ac>vités 
relevant de leur objet social. 
À l’issue de ce^e évalua>on, des recommanda>ons peuvent, selon le cas, être formulées en 
vue, notamment, de : 
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a) Réviser les missions ou les ac>vités de certains établissements et/ou sociétés publics 
ou reconsidérer leur mode de gouvernance ; 

b) Dissoudre et liquider, le cas échéant, certains établissements et/ou sociétés publics ; 
c) Regrouper ou fusionner certains établissements et/ou sociétés publics ; 
d) Proposer, le cas échéant, la scission d’un ou de plusieurs établissements et/ou sociétés 

publics ; 
e) Transférer, totalement ou par>ellement, certains établissements et/ou sociétés 

publics au capital privé. 
Un décret, pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des Finances, 
détermine les modalités de ce^e évalua>on. 

Ar4cle 45 La contractualisa>on avec les établissements et sociétés publics est précédée d’une 
étude stratégique sur les missions ou les ac>vités de l’établissement public ou de la société 
publique concernés, les condi>ons dans lesquelles ils les exercent ainsi que les perspec>ves 
de leur évolu>on à moyen et à long termes.  
Les contrats sont signés avec l’ensemble des établissements et sociétés publics soumis à la 
présente Loi. 

Ar4cle 46 Un décret portant code de gouvernance des établissements et sociétés publics sera 
pris en Conseil des Ministres sur proposi>on du ministre chargé des Finances. 

Ar4cle 47 La créa>on de tout nouvel établissement public ou de toute nouvelle société 
publique est subordonnée à la réalisa>on d’une étude technique validée par la structure 
chargée de la ges>on du portefeuille de l’État. La créa>on d’un nouvel établissement public 
marchand ou d’une nouvelle société publique doit en outre cadrer avec la poli>que 
ac>onnariale de l’État. Ce^e étude doit, notamment, comporter des plans d’affaires et des 
projec>ons financières jus>fiant l’opportunité de la créa>on l’établissement public ou de la 
société publique concernés et démontrer sa viabilité économique et financière. 

Ar4cle 48 Les ac>ons de l’État dans les sociétés publiques sont détenues par le ministre chargé 
des Finances. À ce >tre, ce dernier nomme les administrateurs revenant à l’État dans les 
sociétés à par>cipa>on publique minoritaire.  
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CHAPITRE II : DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

Sec$on 1 : Établissements publics  

Sous-sec7on 1 : Classifica7on  

Ar4cle 49 Les établissements publics définis à l’ar>cle 3 de la présente Loi, sont classés en 
sept (7) catégories :  

1. Établissement Public Administra>f (EPA) ; 
2. Établissement Public Professionnel (EPP) ;  
3. Établissement Public Scien>fique, Culturel et Technique (EPSCT) ;  
4. Établissement Public Social (EPS) ;  
5. Établissement Public Hospitalier et Médico-social (EPHM) ; 
6. Établissement Public Financier (EPF) ; 
7. Établissement Public Industriel et Commercial (EPIC). 

Sous-sec7on 2 : Créa7on, restructura7on et dissolu7on  

Ar4cle 50 Les établissements publics sont créés, restructurés ou dissouts par un décret pris 
en Conseil des Ministres sur proposi>on du ministre chargé des Finances et du ministre chargé 
de la tutelle technique de l’établissement. 

Sous-sec7on 3 : Régime social  

Ar4cle 51 Les personnels des établissements publics administra>fs sont régis par le statut 
général des fonc>onnaires et agents contractuels de l’État.  
Les personnels des autres établissements publics sont régis par le droit du travail. Les 
fonc>onnaires et les agents auxiliaires de l’État en posi>on de détachement dans les 
établissements publics dont les personnels sont régis par le droit du travail ou mis à la 
disposi>on de ces derniers demeurent soumis à leur statut d’origine. Néanmoins, leurs 
traitements ou salaires de même que les indemnités de fonc>on et tous autres avantages leur 
sont payés par l’établissement conformément aux textes et pra>ques en vigueur dans 
l’établissement. 
Les salaires, indemnités et avantages des personnels des établissements publics sont fixés par 
délibéra>on du conseil d’administra>on ; annexée au statut du personnel de l’établissement 
concerné et faisant office de grille de rémunéra>on. 

Ar4cle 52 Lorsqu’un salarié d’un établissement public devient dirigeant, son contrat de travail 
est suspendu pendant la durée de son mandat. Le contrat de travail reprend effet, de plein 
droit, à la fin du mandat. 

15



 

Sous-sec7on 4 : Régimes juridique, financier et comptable  

Ar4cle 53 Les établissements publics acquièrent la personnalité juridique et jouissent de 
l’autonomie administra>ve et financière à par>r de la date d’approba>on de leurs statuts par 
le Conseil des Ministres. 

Ar4cle 54 Les établissements publics obéissent aux règles du droit administra>f dans leurs 
rela>ons avec l’administra>on publique, notamment en ce qui concerne leur créa>on, 
fonc>onnement et dissolu>on. 

Ar4cle 55 Les ressources des établissements publics peuvent être cons>tuées de :  
a) Rece^es propres, cons>tuées par la contrepar>e des travaux réalisés ou des 

presta>ons fournies ou le prix des produits vendus ; 
b) Co>sa>ons ; 
c) Subven>ons et dota>ons du budget de l’État ou d’autres personnes publiques ; 
d) Subven>ons d’autres personnes de droit public ou de droit privé, na>onales ou 

étrangères ; 
e) Rece^es parafiscales dont la percep>on leur est autorisée ;  
f) Dons et legs. 

Ar4cle 56 La comptabilité des établissements publics est tenue suivant les principes et règles 
de la comptabilité d’engagement applicables en République Islamique de Mauritanie. 

Ar4cle 57 La ges>on financière et comptable des établissements publics est tenue par un 
responsable comptable et financier nommé par le conseil d’administra>on parmi les >tulaires 
d’un diplôme académique en comptabilité, finance ou ges>on, délivré par une ins>tu>on 
reconnue. 
Néanmoins, le responsable comptable et financier des établissements publics administra>fs 
est nommé par le ministre chargé des Finances parmi les >tulaires d’un diplôme académique 
en comptabilité, finance, ges>on ou tout autre domaine connexe ; délivré par une ins>tu>on 
reconnue. 

Sous-sec7on 5 : Organisa7on et fonc7onnement  

Ar4cle 58 Les établissements publics sont administrés par un organe délibérant dont les 
a^ribu>ons sont précisées dans le décret fixant l’organisa>on et le fonc>onnement desdits 
établissements. 
Le conseil d’administra>on est inves> des pouvoirs les plus étendus pour prendre, en toutes 
circonstances, toutes décisions tendant à la réalisa>on de son objet social au nom de 
l’établissement et sous réserve des pouvoirs reconnus à l’autorité de tutelle. 
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Dans sa mission, l’organe délibérant est assisté par un comité restreint dénommé « comité de 
ges>on » ; désigné en son sein auquel il délègue les pouvoirs nécessaires pour le contrôle et 
le suivi permanent de ses direc>ves. 

Ar4cle 59 L’organe exécu>f des établissements publics comprend un directeur ou un directeur 
général, et en cas de besoin, un directeur adjoint ou un directeur général adjoint. Un décret 
pris en Conseil des Ministres, sur rapport conjoint des ministres chargés des Finances et de 
l’Économie, détermine la procédure et les règles de nomina>on des membres de l’organe 
exécu>f des établissements publics. 

Ar4cle 60 Un décret, pris en Conseil des Ministres sur rapport du ministre chargé des Finances, 
détermine les règles d’organisa>on et de fonc>onnement propres à chaque catégorie 
d’établissements publics. 

Sous-sec7on 6 : Contrôles financiers  

Ar4cle 61 Sont soumis au contrôle d’opportunité et à l’approba>on du ministre chargé des 
Finances les actes et documents suivants des établissements publics : 

a) Plan à moyen terme ; 
b) Programme d’inves>ssement ; 
c) Budget annuel ; 
d) Prêts et emprunts et autres formes de crédits bancaires ; 
e) Ventes et cessions immobilières ; 
f) Rapports et comptes annuels ;  
g) Affecta>on des résultats ;  
h) Par>cipa>ons financières ; 
i) Échelle de rémunéra>on ; 
j) Statut du personnel ; 
k) Organigramme. 

Sous-sec7on 7 : LuPe contre la corrup7on  

Ar4cle 62 Les établissement publics, leurs administrateurs, dirigeants et employés sont 
soumis à toutes les lois et réglementa>ons an>-corrup>on actuelles ou futures. 

Sec$on 2 : Sociétés publiques  

Sous-sec7on 1 : Classifica7on  

Ar4cle 63 Les sociétés publiques définies à l’ar>cle 3 de la présente Loi, sont répar>es ainsi 
qu’il suit : 
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1. Société d’État (SE) ; 
2. Société Mixte (SM) ; 
3. Société à Par>cipa>on Publique Minoritaire (SPPM). 

Sous-sec7on 2 : Créa7on  

Ar4cle 64 La créa>on d’une société d’État ou la prise de par>cipa>on dans une société 
publique, à moins qu’elle ne résulte d’une na>onalisa>on ou d’une autre forme 
d’appropria>on par la puissance publique, est autorisée par décret pris en Conseil des 
Ministres sur rapport conjoint du ministre chargé des Finances et du ministre chargé du 
secteur dont relève l’ac>vité de ladite société. 
Le décret précise aussi, le cas échéant, le montant et les modalités de la par>cipa>on de l’État 
au capital social. 
Sous réserve des règles spéciales prévues par la présente Loi, les sociétés publiques sont 
soumises aux règles du droit commercial. 
Un statut type des sociétés publiques sera approuvé par décret pris en Conseil des Ministres 
sur rapport du ministre chargé des Finances. 

Sous-sec7on 3 : Régime social  

Ar4cle 65 Les personnels des sociétés publiques sont régis par le droit du travail. 
Les fonc>onnaires et les agents auxiliaires de l’État en posi>on de détachement dans les 
sociétés d’État et les sociétés mixtes ou mis à la disposi>on de ces dernières demeurent 
soumis à leur statut d’origine. Néanmoins, leurs traitements ou salaires de même que les 
indemnités de fonc>on et tous autres avantages leur sont payés par la société conformément 
aux textes et pra>ques en vigueur dans la société. Les salaires, indemnités et avantages des 
personnels des sociétés publiques sont fixés par délibéra>on du conseil d’administra>on ; 
annexée au statut du personnel de l’établissement concerné et faisant office de grille de 
rémunéra>on. 

Ar4cle 66 Nul ne peut cumuler les qualités de mandataire social et de salarié dans les sociétés 
publiques. Lorsqu’un salarié devient directeur général ou directeur général adjoint, son 
contrat de travail est suspendu pendant la durée de son mandat. Le contrat de travail reprend 
effet, de plein droit, à la fin du mandat. 

Sous-sec7on 4 : Régimes juridique, financier et comptable 

Ar4cle 67 Les sociétés d’État et sociétés mixtes sont dotées de la personnalité morale et de 
l’autonomie administra>ve et financière à compter de la date de leur immatricula>on au 
registre du commerce. 
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Ar4cle 68 Hormis le fait que les biens du domaine public de l’État, restent inaliénables et 
imprescrip>bles, les sociétés d’État et les sociétés mixtes administrent leur patrimoine en 
toute autonomie et en disposent dans les mêmes condi>ons que les sociétés de droit privé. 

Ar4cle 69 Les ressources des sociétés d’État et des sociétés mixtes peuvent être cons>tuées 
de : 

a) Rece^es propres, cons>tuées par la contrepar>e des travaux réalisés ou des 
presta>ons fournies ou le prix des produits vendus ; 

b) Co>sa>ons ; 
c) Subven>ons et dota>ons du budget de l’État ou d’autres personnes publiques ; 
d) Subven>ons d’autres personnes de droit public ou de droit privé, na>onales ou 

étrangères ;  
e) Rece^es parafiscales dont la percep>on leur est autorisée ; 
f) Dons et legs. 

Ar4cle 70 La comptabilité des sociétés d’État et des sociétés mixtes est tenue conformément 
aux principes et règles des normes interna>onales d’informa>on financière (IFRS). En dehors 
des missions spéciales que leur confère la loi, les commissaires aux comptes procèdent à un 
audit annuel en harmonie avec les normes interna>onales d’audit (ISA), lequel leur permet de 
donner un avis sur la ques>on de savoir si les états financiers de la société donnent, à tous 
égards importants, une image fidèle de sa situa>on financière et de ses résultats. Ils vérifient 
en outre si les états financiers ont été présentés conformément aux normes interna>onales 
d’informa>on financière. 
Les sociétés publiques sont tenues de présenter, dans les douze (12) mois suivant la date de 
promulga>on de la présente loi, un plan de transi>on détaillé pour l’adop>on des normes 
interna>onales d’informa>on financière (IFRS), validé par le ministre chargé des Finances. 

Ar4cle 71 La ges>on financière et comptable des sociétés d’État et des sociétés mixtes est 
tenue par un responsable comptable et financier nommé par le conseil d’administra>on.  

Ar4cle 72 Sans préjudice des disposi>ons de l’ar>cle 29 de la présente Loi, les sociétés d’État 
et les sociétés mixtes dont les condi>ons d’exploita>on requièrent une flexibilité dans un 
contexte concurren>el, peuvent prétendre à un régime dérogatoire en conformité avec le 
Code des Marchés Publics. 

Sous-sec7on 5 : Organisa7on et fonc7onnement  

Ar4cle 73 L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six mois 
de la clôture de l’exercice. 
Le conseil d’administra>on présente à l’assemblée les comptes annuels et le cas échéant les 
comptes consolidés, accompagnés du rapport de ges>on y afférent. 
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L’assemblée délibère et statue sur toutes les ques>ons rela>ves aux comptes annuels et, le 
cas échéant, aux comptes consolidés de l’exercice écoulé. Elle entend le rapport du 
commissaire aux comptes, décide de l’affecta>on des résultats de la société. 
Le représentant de l’État à l’assemblée générale d’une société publique est muni de pouvoirs 
de représenta>on signés par le ministre chargé des Finances à l’occasion de chaque 
assemblée. 
Dans les sociétés d’État, les pouvoirs de l’assemblée générale sont exercés par le ministre 
chargé des Finances ou la personne qu’il désigne à cet effet et les membres du conseil 
d’administra>on sont invités à y par>ciper. 

Ar4cle 74 Les sociétés publiques sont administrées par un conseil d’administra>on, composé 
des représentants des ac>onnaires. 
Pour l’assister dans l’exercice de ses fonc>ons, le conseil d’administra>on ins>tue en son sein 
un comité d’audit, et chaque fois que nécessaire, des comités spécialisés en ma>ère de 
stratégie, d’inves>ssement, de gouvernance, de nomina>on et de rémunéra>on. 
L’État et les personnes publiques ac>onnaires d’une société publique disposent d’un nombre 
de sièges au moins propor>onnel à leur par>cipa>on au capital de ladite société. 

Ar4cle 75 Les administrateurs sont responsables, individuellement ou solidairement selon le 
cas, envers la société, soit des actes qu’ils auraient accomplis en infrac>on aux disposi>ons 
légales ou règlementaires applicables à la société publique qu’ils administrent, soit des fautes 
commises dans leur ges>on. 

Ar4cle 76 Les statuts d’une société d’État ou d’une société mixte précisent le nombre de 
sièges du conseil d’administra>on, lequel peut varier entre neuf (9) au minimum et douze (12) 
au maximum. 

Ar4cle 77 Dans les sociétés d’État, les sièges du conseil d’administra>on sont ainsi répar>s : 
a) Au moins, un >ers des sièges revient aux administrateurs indépendants, nommés par 

le Président de la République à par>r d’une liste de deux (2) candidats pour chaque 
siège, laquelle établie par la commission d’établissements et de sociétés publics 
indépendante conformément à l’ar>cle 79 de la présente Loi ; 

b) Les autres sièges du conseil d’administra>on sont occupés par des administrateurs 
nommés par le ministre de tutelle technique, le ministre chargé des Finances et le 
ministre chargé de l’Économie. Au moins, la moi>é de ces administrateurs devront être 
reconnus par la Commission comme sa>sfaisant aux critères de compétence et 
d’honorabilité posés par l’ar>cle 86 de la présente Loi. Les administrateurs restants, 
seront choisis parmi les hauts fonc>onnaires du ministère de tutelle technique, du 
ministère chargé des Finances et celui chargé de l’Économie. 

Ar4cle 78 Dans les sociétés mixtes, les sièges du conseil d’administra>on sont ainsi répar>s : 
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a) Au moins un >ers des sièges revient aux administrateurs indépendants, lesquels élus 
par tous les ac>onnaires conformément à l’ar>cle 79 de la présente Loi ; 

b) Les autres sièges dont la nomina>on revient à l’État, sont occupés par des 
administrateurs nommés par le ministre de tutelle technique, le ministre chargé des 
Finances et celui chargé de l’Économie ; 

c) Le cas échéant, les sièges dont la nomina>on revient aux ac>onnaires privés, sont 
occupés par des administrateurs nommés par ces derniers. 

Ar4cle 79 Les administrateurs indépendants sont nommés par le Président de la République 
à par>r d’une liste de deux (2) candidats pour chaque siège, laquelle établie par la 
Commission. Dans les sociétés mixtes, l’élec>on des membres du conseil d’administra>on se 
déroule en deux processus dis>ncts, l’un pour la nomina>on d’administrateurs indépendants 
devant occuper un >ers des sièges, l’autre pour la nomina>on des autres administrateurs. Les 
ac>onnaires présents ou représentés peuvent voter, propor>onnellement à leurs ac>ons, au 
moment des deux élec>ons. 
Les candidats de l’État aux sièges d’administrateurs indépendants sont nommés par le 
Président de la République à par>r d’une liste de deux (2) candidats pour chaque siège, 
laquelle établie par la Commission. 

Ar4cle 80 La Commission sélec>onne les candidats aux sièges d’administrateurs indépendants 
au travers d’un processus fondé sur le mérite, ouvert, compé>>f et transparent. 

Ar4cle 81 Les administrateurs indépendants sont nommés pour un terme de trois ans, 
renouvelable une fois. 

Ar4cle 82 La Commission établit, après avis préalable du ministre chargé des Finances et celui 
chargé de l’Économie, les règles et procédures de recrutement et de sélec>on des candidats 
aux sièges d’administrateurs indépendants. 

Ar4cle 83 Un administrateur est indépendant lorsqu’il n’entre>ent aucune rela>on de 
quelque nature que ce soit avec la société, son groupe ou sa direc>on, qui puisse 
comprome^re l’exercice de sa liberté de jugement. Un administrateur indépendant doit 
remplir les condi>ons suivantes : 

a) Ne pas être ou ne pas avoir été au cours des cinq (5) années précédentes :  
¾ Salarié ou mandataire social de la société ;  
¾ Salarié, mandataire social ou administrateur d’une société que la société 

consolide ; 
¾ Salarié, mandataire social ou administrateur de la société-mère de la société 

ou d’une société consolidée par ce^e société-mère ; 
b) Ne pas être mandataire social d’une société dans laquelle la société dé>ent 

directement ou indirectement un mandat d’administrateur, ou dans laquelle un salarié 
désigné en tant que tel ;  
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c) Ne pas être mandataire social d’une société dans laquelle un mandataire social de la 
société, actuel ou l’ayant été depuis moins de cinq (5) ans, dé>ent un mandat 
d’administrateur ; 

d) Ne pas être client, fournisseur, banquier d’affaires, banquier de financement ou 
conseil :  

¾ Significa>f de la société ou de son groupe ; ou  
¾ Pour lequel la société ou son groupe représente une part significa>ve de 

l’ac>vité. 
e) Ne pas avoir de lien familial proche avec le mandataire social de la société ; 
f) Ne pas avoir été commissaire aux comptes de la société au cours des six (6) années 

précédentes ; 
g) Ne pas être administrateur de la société pendant plus de six (6) années consécu>ves 

au cours des dix (10) années précédentes ; 
h) Ne pas occuper un poste poli>que élec>f, ni avoir été candidat ou élu à un tel poste au 

cours des trois (3) années précédentes ; 
i) Ne pas être actuellement fonc>onnaire ou employé du gouvernement au niveau 

na>onal ou local ou d’un quelconque établissement public ou d’une quelconque 
société publique, ni l’avoir été au cours des trois (3) années précédentes ; 

j) Se conformer aux exigences de compétence et d’honorabilité prévues à l’ar>cle 86 de 
la présente Loi ; 

k) Avoir présenté à l’assemblée générale, préalablement à sa nomina>on en qualité de 
candidat, une déclara>on sur l’honneur cer>fiant qu’il : 

¾ Se conforme à toutes les exigences incluses dans le cadre juridique applicable 
à l’égard de ce^e société, 

¾ N’entre>ent aucune rela>on qui priverait une personne judicieuse d’un degré 
raisonnable d’autonomie, qui nuirait à son objec>vité dans l’accomplissement 
de sa mission, générerait un conflit d’intérêts poten>el ou affecterait son 
indépendance en tant qu’administrateur de ce^e société, et  

¾ S’engage à maintenir son indépendance pendant toute la durée de son mandat 
et à démissionner immédiatement s’il perdrait son indépendance. 

La Commission publiera des règles et des direc>ves pour faciliter l’interpréta>on et 
l’applica>on de ces exigences. 

Ar4cle 84 Parmi les personnes figurant dans les bases de données men>onnées à l’ar>cle 134 
de la présente Loi, la Commission invitera les candidats à manifester leur intérêt pour être 
nommés en qualité d’administrateurs indépendants dans des sociétés spécifiques, dans le 
cadre d’un processus de sélec>on transparent, fondé sur le mérite et ouvert à la concurrence 
et conforme aux règles qui seront adoptées par la Commission. À l’issue du processus de 
sélec>on, la Commission présente deux candidats pour chaque siège au Président de la 
République pour en nommer un de son choix. 
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Ar4cle 85 Dans les conseils d’administra>on des sociétés d’État et des sociétés mixtes, et 
abstrac>on faite des administrateurs indépendants, au moins la moi>é des administrateurs 
nommés par l’État doivent avoir fait l’objet du contrôle des exigences de compétence et 
d’honorabilité, prévues à l’ar>cle 86 de la présente Loi. Le respect de ces exigences est cer>fié 
par la Commission, selon les règles qui seront adoptées par décret pris en Conseil des 
Ministres, sur proposi>on du Président de la Commission avec l’avis du ministre chargé des 
Finances et de celui de l’Économie. 

Ar4cle 86 La compétence et l’honorabilité d’un administrateur sont évaluées au regard des 
critères suivants : 

a) Être âgé de trente (30) ans ou plus ;  
b) Jus>fier d’un casier judiciaire vierge ; 
c) Avoir un diplôme d’enseignement supérieur reconnu d’au moins trois ans après le 

baccalauréat ; 
d) Avoir au moins cinq (5) ans d’expérience professionnelle per>nente jus>fiant la 

possession des compétences et capacités nécessaires à l’exercice de leurs a^ribu>ons 
d’administrateur ;  

e) Avoir réussi un cours de forma>on à l’a^en>on des administrateurs sur les meilleures 
pra>ques de gouvernance d’entreprise. Lequel cours de forma>on doit être accrédité 
par la Commission selon des règles qui seront adoptées par décret pris en Conseil des 
Ministres, sur proposi>on de la Commission avec l’avis préalable non contraignant du 
ministre chargé des Finances et du ministre chargé de l’Économie ; 

f) Disposer, à tout moment, de l’honorabilité requise pour assurer une ges>on saine et 
prudente de la société publique ; 

g) Être en mesure de prendre ses propres décisions, forger judicieusement et 
objec>vement sa propre opinion en faisant montre d’indépendance d’esprit, et en 
l’absence de conflits d’intérêts de quelque nature que ce soit ; 

h) Être en mesure de consacrer un temps suffisant à l’exercice de ses fonc>ons au sein de 
la société publique. 

La Commission publiera des règles et direc>ves pour faciliter l’interpréta>on et l’appli ca>on 
de ces exigences. 

Ar4cle 87 Au sein du conseil d’administra>on d’une société d’État et d’une société mixte, et 
abstrac>on faite des administrateurs indépendants au sens de l’ar>cle 83 de la présente Loi, 
et de ceux qui sont tenus de répondre aux critères de compétence et d’honorabilité prévus à 
l’ar>cle 86 de la présente Loi, les personnes nommées par l’État doivent occuper des postes 
de haut niveau au ministère chargé des Finances, celui chargé de l’Économie ou au ministère 
de tutelle technique. 
Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des Finances et 
celui chargé de l’Économie, précisera les postes suscep>bles d’être considérés de haut niveau. 
Le président du conseil d’administra>on est élu parmi les candidats désignés par l’État. 

23



 

Ar4cle 88 Les conseils d’administra>on se réunissent au moins six fois par an. Toutefois, un 
rapport sur l’ac>vité de la société, sa situa>on financière ainsi que les indicateurs de 
performance perme^ant de mesurer les progrès accomplis dans la réalisa>on des objec>fs 
fixés pour la période, doit être présenté au conseil d’administra>on, au moins tous les 
trimestres, par le mandataire social. 

Ar4cle 89 Les conseils d’administra>on des sociétés d’État et des sociétés mixtes doivent 
disposer d’un comité d’audit chargé de superviser les rapports financiers et extra financiers 
de la société. Lequel comité sera composé majoritairement d’administrateurs indépendants 
et présidé par l’un d’eux. Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre 
chargé des Finances et celui chargé de l’Économie, définira le mandat des comités d’audit, 
leurs a^ribu>ons et les ressources adéquates en vue d’exercer leurs fonc>ons. 

Ar4cle 90 Les conseils d’administra>on des sociétés d’État et des sociétés mixtes, effectuent 
un processus d’auto-évalua>on annuel au moins tous les trois ans. Sur la base des résultats de 
ce processus, le conseil d’administra>on établit un plan de travail annuel, englobant la 
forma>on ; lequel est présenté à la Commission. 
La mise en œuvre du plan de travail annuel est examinée dans l’évalua>on du conseil 
d’administra>on pour la période suivante. 
La Commission facilite la mise en place d’un processus d’auto-évalua>on professionnelle et 
propose une évalua>on externe tous les trois ans, conformément aux règles énoncées par 
celle-ci. 

Ar4cle 91 Le conseil d’administra>on a le pouvoir de nommer, évaluer et révoquer le directeur 
général, lequel est responsable devant celui-ci. 
Sur demande du conseil d’administra>on, la Commission peut iden>fier et examiner les 
candidats au poste de directeur général pour apprécia>on par le conseil d’administra>on, en 
tenant compte du profil souhaité que ce dernier prépare et >ent à jour. 
Le candidat au poste de directeur général doit remplir les condi>ons d’honorabilité et de 
compétence, prévues à l’ar>cle 86 de la présente Loi. 
Le conseil d’administra>on procède à une évalua>on annuelle du rendement du directeur 
général. 
La Commission fournira des méthodes et des modèles d’évalua>on, ainsi qu’une assistance au 
conseil d’administra>on pour mener l’évalua>on, conformément aux règles édictées par celle-
ci.  

Ar4cle 92 Le conseil d’administra>on peut révoquer le directeur général à tout moment en 
raison des résultats non concluants au terme de l’évalua>on annuelle de ses performances, et 
avec l’avis préalable de la Commission, lequel est rendu public. 
Le directeur général peut également être révoqué selon la même procédure si celui-ci : 

a) Présente une incapacité mentale ou physique qui entrave le bon exercice de ses 
fonc>ons ; 
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b) Ne sa>sfait plus aux exigences de compétence et d’honorabilité prévues à l’ar>cle 86 
de la présente Loi, sous réserve que la Commission cer>fie ce^e inobserva>on ; 

c) Viole, sans raison, les résolu>ons du conseil d’administra>on ou agit au-delà desdites 
résolu>ons ou de ses propres compétences ; 

d) U>lise, à des fins personnelles ou celles des >ers, les informa>ons réservées ou 
confiden>elles dont il dispose en raison de sa fonc>on, ou les divulgue contrairement 
aux disposi>ons applicables ; ou 

e) Soumet délibérément de fausses informa>ons au conseil d’administra>on. 

Ar4cle 93 Sans préjudice des pouvoirs dont sont inves>s les conseils d’administra>on des 
sociétés d’État et des sociétés mixtes, ceux-ci nécessitent le vote favorable de leurs présidents 
pour l’adop>on des décisions suivantes : 

a) Tous transferts, concessions et aliéna>ons de >tres et de droits quelconques dont la 
valeur excède cinq pour mille (5 ‰) du total des ac>fs de la société ; 

b) Toutes renoncia>ons à privilèges, hypothèques, ou procès, tout abandon de droits 
réels ou personnels, toutes radia>ons de saisies, inscrip>ons, ou men>ons, ou toutes 
renoncia>ons à subroga>ons ou opposi>ons, même en l’absence de paiements 
effectués au profit de la société et dont la valeur excède cinq pour mille (5 ‰) du total 
des ac>fs de la société ; 

c) Tous transferts ou cessions de créances ou d’ac>fs dont la valeur dépasse cinq pour 
mille (5‰) du total des ac>fs de la société ; 

d) Créa>on de filiales ainsi que toutes les formalités y afférentes ; 
e) Prise de par>cipa>on dans le capital d’une société ;  
f) Proposi>ons pour la répar>>on du résultat de l’exercice ; 
g) Fixa>on ou affecta>on des réserves autres que légales, statuaires ou réglementées ; 
h) Cons>tu>on des comités du conseil d’administra>on et détermina>on de toutes les 

ques>ons connexes ; 
i) Augmenta>on des rémunéra>ons des personnels. 

Au cas où les décisions men>onnées aux alinéas (a), (b), et (c) ci-dessus se rapportent à 
diverses opéra>ons, le vote favorable des présidents est également nécessaire lorsque le pour 
mille cumulé de chaque type d’opéra>ons est supérieur à cinq pour mille (5 ‰) du total des 
ac>fs de la société.  

Sous-sec7on 6 : Règles applicables à la Société Na7onale Industrielle et 
Minière 

Ar4cle 94 Conformément aux garan>es juridiques dont bénéficie la Société Na>onale 
Industrielle et Minière, et en vertu de la Conven>on conclue avec l’État en mars 2018, et aussi 
longtemps que ces garan>es juridiques demeureront en vigueur, seules les règles suivantes 
seront applicables à la Société Na>onale Industrielle et Minière et à l’ensemble de ses 
ac>onnaires : 
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a) Soumission à l’obliga>on prévue à l’ar>cle 27 de la présente Loi, de fournir à la 
structure chargée de la ges>on du portefeuille de l’État toutes informa>ons qu’elle 
demande ; 

b) Soumission à l’obliga>on prévue à l’ar>cle 70 de la présente Loi, de produire des états 
financiers conformes aux normes interna>onales d’informa>on financière (IFRS) ; 

c) Soumission à l’obliga>on prévue à l’ar>cle 70 de la présente Loi, de faire cer>fier ses 
états financiers par un commissaire aux comptes conformément à la norme 
interna>onale d’audit (ISA) ; 

d) Soumission à l’obliga>on découlant de l’alinéa (a) de l’ar>cle 96 de la présente Loi, de 
fournir au ministre chargé des Finances les informa>ons qu’il demande ; 

e) Soumission à l’obliga>on prévue à l’ar>cle 98 de la présente Loi, de disposer d’une 
fonc>on d’audit interne ; laquelle relève directement du conseil d’administra>on ou 
du comité d’audit ; 

f) Exigence de passer un contrat de programme restreint aux objec>fs financiers ; 
g) Soumission à l’obliga>on de se conformer aux prescrip>ons en ma>ère de 

transparence et de publica>on, énoncées aux ar>cles 101, 102 et 105 de la présente 
Loi. 

Sous-sec7on 7 : Mandat et pouvoirs du ministre chargé des Finances  

Ar4cle 95 Le ministre chargé des Finances, par l’intermédiaire d’un mandataire désigné pour 
la circonstance, exerce les droits d’ac>onnaire propres à l’État, dans les sociétés d’État et les 
sociétés mixtes. Il assure la supervision financière des sociétés d’État et des sociétés mixtes, 
veille à la mise en œuvre de la poli>que ac>onnariale et à la cohérence des disposi>ons et des 
pra>ques de gouvernance et de supervision des sociétés, et surveille, évalue et rend compte 
des risques budgétaires qui pourraient en résulter. 

Ar4cle 96 Le ministre chargé des Finances dispose des pouvoirs suivants au regard des 
sociétés d’État et des sociétés mixtes : 

a) Déterminer les informa>ons que ces sociétés sont tenues de fournir au ministère 
chargé des Finances, y compris leurs contenu, format et périodicité ; 

b) Convenir avec la société d’État et la société mixte des objec>fs financiers et pruden>els 
dans le cadre de la contractualisa>on. 

Ar4cle 97 Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des 
Finances, établit un cadre coerci>f adapté pour garan>r le respect des obliga>ons prévues aux 
ar>cles 27 et 96 de la présente Loi. 
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Sous-sec7on 8 : Audit interne  

Ar4cle 98 Les sociétés d’État et les sociétés mixtes sont tenues de se doter d’une structure 
d’audit interne, indépendante des instances dirigeantes ; laquelle rend compte au conseil 
d’administra>on et au comité d’audit. 
Le conseil d’administra>on assure les mise en place, suivi et évalua>on périodiques des 
systèmes de contrôle interne et de ges>on des risques cadrant avec les meilleures pra>ques 
interna>onales. 

Sous-sec7on 9 : Contrôles financiers 

Ar4cle 99 Sont soumis au contrôle d’opportunité et à l’approba>on du ministre chargé des 
Finances les actes et documents suivants de la société d’État et de la société mixte : 

a) Plan à moyen terme ; 
b) Programme d’inves>ssement ; 
c) Budget annuel ; 
d) Modifica>ons du capital ; 
e) Prêts et emprunts et autres formes de crédits bancaires ; 
f) Affecta>on des résultats ; 
g) Par>cipa>ons financières ; 
h) Échelle de rémunéra>on ; 
i) Statut du personnel ; 
j) Organigramme. 

Ar4cle 100 Les sociétés d’État et les sociétés mixtes liées avec l’État par un contrat de 
performance, peuvent être exemptées de la soumission à approba>on de tout ou en par>e 
des actes et documents prévus à l’ar>cle 99 de la présente Loi. Le ministre chargé des Finances 
déterminera les contrôles financiers qui seront applicables à la société au moment où le 
contrat sera en vigueur. 

Sous-sec7on 10 : Normes de transparence 

Ar4cle 101 Les sociétés publiques ainsi que l’État-ac>onnaire en sa qualité de propriétaire 
d’ac>ons, veillent à l’applica>on des normes élevées en ma>ère de transparence, en 
conformité avec les meilleures pra>ques interna>onales. 
Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des Finances, 
définira une poli>que de transparence applicable à l’État-ac>onnaire et aux sociétés 
publiques, laquelle doit prévoir des exigences proac>ves en ma>ère de transparence et 
d’informa>on. 

Ar4cle 102 Sans préjudice des autres exigences de publica>on établies dans la présente Loi, 
au moins les éléments suivants sont rendus publics : 
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1) Par les sociétés d’État et les sociétés mixtes : 
a) Instruments et cadres juridiques qui créent et réglementent la société d’État 

ou la société mixte, y compris les décrets et statuts ainsi que les règles et 
poli>ques internes, 

b) Noms et curriculum vitae des administrateurs et des instances dirigeantes, 
c) Structure organisa>onnelle de la société, 
d) Contrat de programme et/ou de performance actuel, et le cas échéant, le 

contrat précédent ainsi que les plans d’affaires, 
e) Filiales ; y compris le nom et la juridic>on où chacune a été créée, 
f) En ce qui concerne les marchés publics et sans préjudice des obliga>ons de 

transparence établies dans les lois et décrets applicables ; toutes les poli>ques 
et règles internes et toutes les déroga>ons autorisées par l’autorité 
compétente, 

g) Contrats d’emprunts, 
h) Concessions, licences et agréments similaires accordés par l’État, 
i) Transac>ons conclues avec d’autres établissements ou sociétés publics et/ou 

en>tés publiques, 
j) Rapport du comité d’audit. 

2) Par l’État-ac>onnaire : 
a) Pactes d’ac>onnaires conclus par l’État rela>fs aux sociétés d’État, sociétés 

mixtes et sociétés à par>cipa>on publique minoritaire, 
b) Rapport annuel sur le portefeuille de sociétés publiques,  
c) Poli>ques de rémunéra>on appliquées au sein des établissements et sociétés 

publics, 
d) Poli>que de dividendes de l’État, 
e) Poli>que ac>onnariale de l’État, 
f) Toute instruc>on donnée à une société d’État ou une société mixte pour 

l’exécu>on d’obliga>ons de service public ; y compris les coûts annuels de 
celles-ci mais aussi, la manière dont ces coûts sont compensés ou payés par 
l’État, 

g) Subven>ons, transferts budgétaires, prêts et crédits, garan>es, avals ou 
opéra>ons similaires accordés à une société d’État ou une société mixte ; y 
compris le montant, la date et la nature de l’opéra>on. 

Ar4cle 103 Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des 
Finances, précisera des règles en convenance avec les meilleures pra>ques interna>onales, 
rela>ves aux informa>ons devant être publiées par les établissements et sociétés publics. 
Toutefois, le décret peut prévoir des excep>ons par>culières et restreintes aux règles de droit 
commun pour tenir compte des raisons spécifiques et indispensables de confiden>alité 
commerciale et/ou industrielle. 
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Ar4cle 104 Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des 
Finances, déterminera l’administra>on responsable de la publica>on des informa>ons 
prévues à l’ar>cle 102 de la présente Loi.  

Ar4cle 105 L’État ainsi que les sociétés d’État et les sociétés mixtes sont tenus, chacun en ce 
qui le concerne, de maintenir et me^re à jour en permanence un site internet qui publie, 
gratuitement et sans aucune restric>on d’accès, toutes les informa>ons prévues à l’ar>cle 102 
de la présente Loi, et dans les lois et décrets applicables en la ma>ère. 

Sous-sec7on 11 : LuPe contre la corrup7on 

Ar4cle 106 Les lois et réglementa>ons an>-corrup>on en vigueur ou à venir sont applicables 
aux sociétés publiques ainsi qu’à leurs administrateurs, mandataires sociaux et employés. 
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CHAPITRE III : DISPOSITIONS COMMUNES 

Sec$on 1 : Obliga$ons rela$ves aux états financiers 

Ar4cle 107 Les établissements et sociétés publics sont tenus de me^re à la disposi>on du 
commissaire aux comptes l’inventaire, les états financiers et les comptes de chaque exercice 
avant la réunion du conseil d’administra>on ayant pour objet l’arrêté des comptes au plus tard 
le 31 mars de l’année suivant celle à laquelle ils se rapportent. 

Ar4cle 108 Les états financiers des établissements et sociétés publics comprennent 
notamment : 

a) La balance comptable générale ; 
b) Le compte de résultat ou l’état du résultat global ; 
c) Le bilan ou l’état de la situa>on financière ; 
d) L’état des varia>ons des capitaux propres, le cas échéant ; 
e) Le tableau des flux de trésorerie ; 
f) Des notes, contenant un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 

informa>ons explica>ves. 

Ar4cle 109 Les états financiers sont soumis à l’organe délibérant par le dirigeant au plus tard 
le 31 mars de l’année suivant celle à laquelle ils se rapportent. L’organe délibérant arrête les 
états financiers après avoir entendu le responsable comptable et financier en fonc>on. 

Sec$on 2 : Rela$ons de l’État avec les établissements et sociétés 
publics  

Ar4cle 110 L’administrateur doit prendre l’a^ache du département qu’il représente dès 
récep>on de la convoca>on pour toute session de l’organe délibérant afin de recueillir les 
orienta>ons et les informa>ons lui perme^ant de bien déba^re des points inscrits à l’ordre 
du jour. 

Ar4cle 111 Les pouvoirs de l’autorité de tutelle sont précisés par décret pris en Conseil des 
Ministres sur proposi>on du ministre chargé des Finances pour chacune des catégories des 
établissements et sociétés publics cités à l’ar>cle 3 de la présente Loi. 

Ar4cle 112 Les rela>ons entre l’État et les établissements et sociétés publics telles que 
prévues par la présente Loi sont précisées par un contrat de mission pour les établissements 
publics administra>fs, les établissements publics professionnels, ainsi que les établissements 
publics scien>fiques, culturels et techniques, et par un contrat de programme ou un contrat 
de performance, selon le cas, pour les autres catégories d’établissements publics, les sociétés 
d’État et les sociétés mixtes. 
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Le contrat de performance est réservé aux établissements et sociétés publics qui exécutent 
avec succès et d’affilée deux (2) contrats de programmes. 
Les canevas des contrats et les modalités de leur élabora>on sont précisés par décret pris en 
Conseil des Ministres, sur rapport conjoint des ministres chargés des Finances et de 
l’Économie. 

Ar4cle 113 Le ministre chargé des Finances présente au Conseil des Ministres un rapport 
semestriel sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des contrats. 

Ar4cle 114 Lorsqu’il impose à un établissement public ou une société publique des contraintes 
par>culières de nature à augmenter ses charges d’exploita>on ou à diminuer ses rece^es 
d’exploita>on, l’État est tenu de lui accorder une subven>on correspondant au coût engendré 
par son interven>on. Les subven>ons ne sont versées aux établissements et sociétés publics 
que dans le cadre d’un contrat. À >tre excep>onnel, l’État peut verser des subven>ons aux 
établissements et sociétés publics en a^endant de conclure le contrat. Toutefois, la forme et 
la nature de l’alloca>on de l’État au profit d’un établissement public ou d’une société publique, 
sont déterminées en fonc>on de la catégorie de l’en>té. Ainsi : 

a) Pour les établissements publics administra>fs, les établissements publics 
professionnels, ainsi que les établissements publics scien>fiques, culturels et 
techniques, l’État alloue des subven>ons de fonc>onnement et d’inves>ssement ou 
d’équipement ; 

b) Pour les autres catégories d’établissements publics, l’État peut verser des dota>ons en 
capital, allouer des subven>ons d’équilibre et effectuer des remboursements de 
manque à gagner par rapport à un différen>el de prix fixé ou imposé par l’État ; et 

c) Pour les sociétés d’État et les sociétés mixtes, l’État peut faire des augmenta>ons de 
capital ou rembourser un manque à gagner, né d’une contrainte qu’il a imposée. 

L’État peut aussi consen>r des avals, cau>ons et garan>es ainsi que des avances à court terme 
et des prêts à moyen et long termes aux établissements publics sociaux, aux établissements 
publics hospitaliers et médico-sociaux, aux établissements publics financiers, aux 
établissements publics industriels et commerciaux, aux sociétés d’État ainsi qu’aux sociétés 
mixtes conformément à la législa>on en vigueur rela>ve aux lois des Finances. 

Sec$on 3 : Contrôle et vérifica$on des comptes  

Ar4cle 115 Les commissaires aux comptes des établissements et sociétés publics ont pour 
mandat de vérifier les livres, les caisses, le portefeuille et les valeurs de l’établissement public 
ou de la société publique et de contrôler la sincérité des inventaires, des états financiers et 
des comptes suivant les normes d’audit en vigueur. 
À cet effet, ils peuvent opérer à tout moment les vérifica>ons et les contrôles qu’ils jugent 
opportuns et font rapport au conseil d’administra>on et le cas échéant à l’assemblée générale. 
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S’ils le jugent opportun, les commissaires aux comptes peuvent demander la convoca>on 
d’une session extraordinaire de l’assemblée générale ou du conseil d’administra>on. 

Ar4cle 116 Les commissaires aux comptes portent à la connaissance du conseil 
d’administra>on les contrôles et vérifica>ons qu’ils ont effectués, font toute observa>on sur 
les méthodes d’évalua>on u>lisées pour l’établissement du bilan et des documents 
comptables de fin d’exercice et indiquent les modifica>ons qui leur paraissent devoir être 
apportées à ces documents. 
Ils donnent leur opinion sur la sincérité et la régularité des états financiers conformément aux 
normes d’audit en vigueur dans un rapport établi dans un délai de six (6) mois suivant la 
clôture de l’exercice. 
Ils ont également l’obliga>on de saisir l’un et l’autre des ministres de tutelle ainsi que 
l’organisme chargé de la lu^e contre la corrup>on chaque fois qu’ils constatent, dans 
l’accomplissement de leur mandat, une difficulté persistante ou l’inobserva>on d’une 
disposi>on législa>ve, réglementaire ou statutaire suscep>ble d’affecter le fonc>onnement 
normal de l’établissement public ou de la société publique et de comprome^re la réalisa>on 
de ses objec>fs. 
Le ministre chargé des Finances fait, dans le mois qui suit sa saisine, toute recommanda>on 
et donne toute instruc>on u>le à l’organe délibérant, au dirigeant ou aux commissaires aux 
comptes pour pallier les dysfonc>onnements constatés. 
Les commissaires aux comptes sont tenus de porter à la connaissance du ministère public et 
de l’organisme chargé de la lu^e contre la corrup>on les infrac>ons dont ils ont eu 
connaissance dans l’exercice de leurs missions. 
Les commissaires aux comptes sont tenus d’adresser copies de leurs rapports au ministre 
chargé des Finances et à la Cour des Comptes. 

Ar4cle 117 Le commissaire aux comptes ne peut être nommé administrateur ou dirigeant de 
l’établissement public ou de la société publique dont il assure le contrôle moins de cinq années 
après la cessa>on de ses fonc>ons. 

Ar4cle 118 Le commissaire aux comptes est responsable, tant à l’égard de l’établissement 
public ou de la société publique que des >ers, des conséquences dommageables des fautes et 
négligences par lui commises dans l’exercice de ses fonc>ons. 

Ar4cle 119 Le commissaire aux comptes assiste à la réunion du conseil d’administra>on qui 
arrête les comptes de l’exercice écoulé. Il peut être convoqué par le président du conseil 
d’administra>on à toutes les autres réunions. 

Ar4cle 120 Le commissaire aux comptes a l’obliga>on de saisir le ministre chargé des Finances 
par un rapport mo>vé men>onnant les diligences accomplies par l’en>té ou par lui-même et 
les causes de l’événement survenu ou constaté, dans le mois qui suit la survenance ou la 
constata>on des événements suivants : 
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a) Les états financiers de fin d’exercice, ne sont pas établis, arrêtés et transmis dans les 
délais et conformément aux textes législa>fs et réglementaires applicables ; 

b) La forme et les méthodes d’établissement des états financiers de fin d’exercice varient 
par rapport à celles de l’exercice précédent ; 

c) Le budget et le compte d’exploita>on prévisionnels n’ont pas été arrêtés par le conseil 
d’administra>on et transmis au ministre chargé des Finances dans le délai prévu à 
l’ar>cle 30 de la présente Loi ; 

d) Les documents et informa>ons nécessaires à l’accomplissement de sa mission ne sont 
pas transmis au commissaire aux comptes. 

Ar4cle 121 Pour chaque établissement public ou société publique, le ministre chargé des 
Finances désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes parmi les membres installés de 
l’ordre na>onal des experts-comptables. 
Pour les sociétés à par>cipa>on publique minoritaire et les sociétés mixtes, le ministre chargé 
des Finances propose l’un des commissaires aux comptes pour être nommé par l’assemblée 
générale en même temps que la nomina>on du second commissaire aux comptes, désigné 
par les autres ac>onnaires parmi les experts-comptables installés figurant sur le tableau de 
l’ordre na>onal des experts-comptables.  

Ar4cle 122 Ne peuvent être choisis comme commissaires aux comptes : 
a) Les parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement ou les conjoints des 

dirigeants de l’établissement public ou de la société publique ; 
b) Les membres de l’organe délibérant et de l’organe exécu>f de l’établissement public 

ou de la société publique ; 
c) Les personnes recevant sous une forme quelconque, en raison de fonc>ons autres que 

celle de commissaire aux comptes, des honoraires, un salaire ou une rémunéra>on de 
l’établissement public ou de la société publique ; 

d) Les personnes à qui la fonc>on de gérant ou d’administrateur est interdite ou qui sont 
déchues du droit d’exercer ces fonc>ons. 

En cas d’incompa>bilité, le commissaire aux comptes désigné est tenu d’informer le ministre 
chargé des Finances ainsi que le conseil d’administra>on ou l’assemblée générale l’ayant 
désigné. 

Ar4cle 123 La durée du mandat du commissaire aux comptes est de trois (3) ans, renouvelable 
une fois. 
Le commissaire aux comptes nommé en remplacement d’un autre, exerce la mission jusqu’à 
l’expira>on du mandat de son prédécesseur. L’exercice de ce mandat ne compte pas pour le 
renouvellement visé au paragraphe précédent. 

Ar4cle 124 Les honoraires des commissaires aux comptes des établissements publics sont 
fixés par arrêté du ministre chargé des Finances. Pour les sociétés publiques, ils sont fixés par 
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l’assemblée générale, lorsqu’elle existe ou par le conseil d’administra>on dans le cas contraire, 
en référence à un barème établi par arrêté du ministre chargé des Finances. 

Ar4cle 125 Le commissaire aux comptes établit un rapport dans lequel il rend compte à son 
mandant de l’exécu>on du mandat qui lui est confié et signale, le cas échéant, les irrégularités 
et inexac>tudes qu’il aura relevées. En cas de difficultés graves, suscep>bles de me^re en 
cause la pérennité de l’établissement public ou de la société publique et la con>nuité de son 
exploita>on ; le commissaire aux comptes en fait men>on dans son rapport. 
Pour les établissements et sociétés publics disposant de deux commissaires aux comptes, en 
cas de divergence entre eux sur un ou plusieurs points, ils produisent un rapport unique, dans 
le cadre duquel chacun d’entre eux fait men>on de ses observa>ons sous forme d’une opinion 
séparée. 

Ar4cle 126 Les établissements et sociétés publics sont assujezs aux contrôles interne et 
externe prévus par les textes législa>fs et réglementaires. 

Ar4cle 127 Les organes délibérants des établissements et sociétés publics doivent ins>tuer 
des mécanismes de contrôle interne. Chaque établissement public ou société publique doit 
disposer d’un manuel de procédures administra>ves, financières et comptables, dont 
l’applica>on fait l’objet d’un contrôle permanent par un auditeur interne. Le manuel doit être 
conforme aux règles et principes édictés par les lois et textes en vigueur et faire l’objet d’une 
adop>on par l’organe délibérant. Dans chaque établissement public ou société publique, il est 
ins>tué une cellule de contrôle de ges>on. Elle est notamment chargée, pour le compte du 
dirigeant, de : 

a) Confec>onner et tenir à jour un tableau faisant apparaître, à par>r d’indicateurs 
per>nents, l’évolu>on de l’ac>vité de l’établissement public ou de la société publique 
; 

b) Faire le point régulièrement sur l’exécu>on du budget et sur la situa>on de la trésorerie 
; 

c) Présenter trimestriellement un rapport sur la ges>on de l’établissement public ou de 
la société publique ; et 

d) Suivre en permanence l’évolu>on des effec>fs et de la masse salariale.  

Ar4cle 128 Les établissements et sociétés publics ont l’obliga>on de conserver leurs archives 
et les pièces jus>fica>ves des opéra>ons de rece^es et de dépenses pendant une durée de 
dix (10) ans. Le non-respect de ces disposi>ons cons>tue une faute de ges>on. 

Sec$on 4 : Droit de communica$on 

Ar4cle 129 Sans risque de se faire opposer le principe de secret professionnel, la structure 
chargée de la ges>on du portefeuille de l’État a le droit de requérir et obtenir des 
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établissements et sociétés publics toutes informa>ons qu’elle juge nécessaires à l’exécu>on 
de sa mission. 

Sec$on 5 : Commission d’établissements et de sociétés publics 
indépendante 

Ar4cle 130 Il est créé une commission d’établissements et de sociétés publics indépendante 
pour aider à la sélec>on et à la nomina>on des administrateurs des établissements et sociétés 
publics et des mandataires sociaux des sociétés d’État et des sociétés mixtes et à l’évalua>on 
des conseils d’administra>on et des mandataires sociaux. 

Ar4cle 131 La Commission est dirigée par un Conseil composé de sept membres nommés pour 
des mandats échelonnés de cinq ans, renouvelables une fois. 
Les membres de ce Conseil doivent être choisis parmi les personnalités na>onales 
indépendantes notoirement connues pour leur haute moralité, leur intégrité, leur probité et 
leur compétence. Le Conseil est ainsi composé : 

– Un membre nommé par le Président de la République ; à qui revient la présidence ;  
– Un membre nommé par le Président de l’Assemblée Na>onale ; 
– Un membre nommé par le ministre chargé des Finances ; 
– Un membre nommé par le ministre chargé de l’Économie ; 
– Un membre nommé par l’organisme chargé de la lu^e contre la corrup>on ; 
– Un membre nommé par le Bâtonnier de l’Ordre Na>onal des Avocats ; 
– Un membre nommé par le Président de l’Ordre Na>onal des Experts-Comptables. 

Ar4cle 132 Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des 
Finances, fixe les règles adoptées pour la nomina>on des membres du premier Conseil. À cet 
effet, la fin des mandats individuels des personnes nommées à des années civiles différentes 
sera établie afin de produire un processus de renouvellement échelonné. Les membres dont 
le premier mandat est fixé à moins de cinq ans seront excep>onnellement rééligibles deux 
fois. 

Ar4cle 133 Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposi>on du Ministre chargé des 
Finances, fixera l’organisa>on et le fonc>onnement de la Commission en préservant son 
indépendance et en garan>ssant la transparence et la responsabilité. 

Ar4cle 134 La Commission est chargée d’iden>fier les candidats aux postes d’administrateurs 
et de mandataires sociaux, en maintenant une base de données de personnes qui répondent 
aux critères d’honorabilité et de compétence prévus par l’ar>cle 86 de la présente Loi, selon 
les règles adoptées par la Commission. 
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Ar4cle 135 La Commission adopte des procédures spécifiques afin de traiter les plaintes 
rela>ves à l’indépendance ou aux références et aux comportements des personnes nommées 
à des postes relevant de son ressort. 

Si une plainte s’avère fondée à l’issue de l’enquête menée par la Commission, celle-ci saisit le 
conseil d’administra>on afin de des>tuer les personnes qui ne remplissent pas ou cessent de 
remplir les critères d’indépendance prévus par l’ar>cle 83 de la présente Loi, ou ceux 
d’honorabilité et de compétence prévus par l’ar>cle 86 de la présente Loi. 

Ar4cle 136 La Commission assiste les conseils d’administra>on des établissements et sociétés 
publics dans les nomina>on, évalua>on et révoca>on des cadres dirigeants conformément 
aux règles adoptées par la Commission. 

Sec$on 6 : Sanc$ons 

Ar4cle 137 Est relevé de ses fonc>ons, tout responsable comptable et financier qui ne produit 
pas les états financiers dans le délai fixé à l’ar>cle 107 de la présente Loi, et dans un état 
perme^ant leur transmission au commissaire aux comptes et leur mise en état d’examen. 

Ar4cle 138 Tout dirigeant d’un établissement public ou d’une société publique qui aura 
sciemment contracté un emprunt non approuvé, effectué un recrutement non autorisé ou 
outrepassé les limites des crédits budgétaires accordés, s’expose à l’interdic>on de l’exercice 
de toute fonc>on publique pendant une période pouvant aller jusqu’à cinq (5) ans, sans 
préjudice des sanc>ons pénales applicables et des ac>ons civiles éventuelles. 

Ar4cle 139 Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de vingt 
mille (20.000) à deux cent mille (200.000) Ouguiya, tout dirigeant d’un établissement public 
ou d’une société publique qui aura sciemment fait obstacle aux vérifica>ons ou contrôles des 
commissaires aux comptes et des inspecteurs généraux des Finances, des inspecteurs 
généraux d’État et des auditeurs de la Cour des Comptes. 

Ar4cle 140 En cas d’irrégularité ou de négligence, le conseil d’administra>on d’un 
établissement public peut être dissout par décret sur proposi>on du ministre chargé de la 
tutelle technique et/ou du ministre chargé des Finances. 
Le décret de dissolu>on peut désigner un comité provisoire faisant office de conseil 
d’administra>on pour une durée maximale de six (6) mois. Au terme de ce délai, un nouveau 
conseil d’administra>on est cons>tué. 
En cas d’irrégularité ou de négligence, les membres représentant l’État au conseil 
d’administra>on d’un établissement public ou d’une société publique peuvent être suspendus 
ou relevés de leur mission d’administrateur par décret pris en Conseil des Ministres. 
La révoca>on d’un administrateur indépendant ne peut intervenir que sur justes mo>fs et 
après avis conforme de la Commission que ce^e dernière rend public. 
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Si l’irrégularité ou la négligence sont imputables à un ou plusieurs membres du conseil 
d’administra>on, il(s) sera ou seront interdit(s) de l’exercice de la fonc>on d’administrateur 
pendant une période pouvant aller jusqu’à cinq (5) ans, sans préjudice des sanc>ons pénales 
applicables et des ac>ons civiles éventuelles. 

Ar4cle 141 Sera puni d’une amende de vingt mille (20.000) à cent mille (100.000) Ouguiya, 
tout dirigeant d’un établissement public ou d’une société publique qui : 

a) N’aura pas établi, à la clôture d’un exercice social, l’inventaire des ac>fs et des passifs 
de l’établissement public ou de la société publique, les documents comptables et 
documents annexes, et le rapport sur l’ac>vité et la situa>on de l’établissement public 
ou de la société publique ; 

b) N’aura pas employé pour l’établissement des comptes, les mêmes méthodes 
comptables que celles u>lisées pour établir les comptes des exercices sociaux 
précédents, en l’absence d’autorisa>on spéciale du ministre chargé des Finances ; 

c) N’aura pas transmis, dans les délais requis, au ministre chargé des Finances ou au 
commissaire aux comptes les documents ou informa>ons demandés. 

Ar4cle 142 Seront punis d’un emprisonnement de six (6) mois à trois (3) ans, et d’une amende 
de cinquante mille (50.000) à cent cinquante mille (150.000) Ouguiya, les administrateurs ou 
le dirigeant d’un établissement public ou d’une société publique : 

a) Qui auront sciemment présenté ou publié des documents comptables ou documents 
annexes inexacts, ou confirmé des informa>ons mensongères, en vue de dissimuler la 
véritable situa>on financière de l’établissement public ou de la société publique ; 

b) Qui auront sciemment u>lisé les biens ou le crédit de l’établissement public ou de la 
société publique de manière contraire à son objet ou à son intérêt, ou pour favoriser 
une entreprise dans laquelle ils ont un intérêt direct ou indirect, ou à des fins 
personnelles. 

Ar4cle 143 En cas de non-respect des obliga>ons prévues aux ar>cles 107, 110 et 129 de la 
présente Loi, l’autorité de tutelle peut demander la révoca>on de leurs fonc>ons du dirigeant 
et des administrateurs fau>fs. 
L’applica>on des sanc>ons prévues au présent ar>cle ne fait pas obstacle à l’applica>on des 
sanc>ons administra>ves ou pénales prévues par les textes législa>fs et réglementaires en 
vigueur. 

Ar4cle 144 Au cas où un dirigeant est relevé de ses fonc>ons pour une faute de ges>on, il est 
frappé d’incapacité pour l’exercice de ce^e fonc>on pendant une période de cinq (5) ans, sans 
préjudice des sanc>ons disciplinaires et pénales applicables et des ac>ons civiles éventuelles. 

Ar4cle 145 Tout commissaire aux comptes qui a donné ou confirmé de fausses informa>ons 
sur la situa>on de l’établissement public ou de la société publique, dont il assure le contrôle, 
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ou qui n’a pas révélé à la jus>ce les faits délictueux dont il a eu connaissance dans l’exécu>on 
de ses fonc>ons, sera interdit de cer>fier les comptes pendant une période de cinq (5) ans. 

Ar4cle 146 Sera puni d’un emprisonnement d’un (1) à cinq (5) ans et d’une amende de deux 
cent mille 200.000 à un million 1.000.000 Ouguiya, tout commissaire aux comptes qui : 

a) N’aura pas saisi par courrier le ministre chargé des Finances d’une difficulté persistante 
ou de l’inobserva>on d’une disposi>on législa>ve, réglementaire ou statutaire 
suscep>ble d’affecter le fonc>onnement normal de l’établissement public ou de la 
société publique et de com prome^re la réalisa>on de ses objec>fs ; 

b) N’aura pas vérifié les comptes, documents et informa>ons de l’établissement public 
ou de la société publique qu’il a le mandat d’auditer ; 

c) Aura sciemment donné ou confirmé des fausses informa>ons sur la situa>on de 
l’établissement public ou de la société publique qu’il a le mandat d’auditer ;  

d) N’aura pas révélé au parquet les faits délictueux dont il aura eu connaissance au cours 
de l’exécu>on de son mandat. 

Ar4cle 147 Sera puni d’un emprisonnement de deux (2) à six (6) mois et d’une amende de 
deux cent mille (200.000) à un million (1.000.000) Ouguiya quiconque aura sciemment 
accepté ou conservé les fonc>ons de commissaire aux comptes d’un établissement public ou 
d’une société publique nonobstant les incompa>bilités légales. 

Ar4cle 148 Toute personne détenant une informa>on privilégiée afférente à un établissement 
public ou une société publique qui commet un délit d’ini>é est passible d’une peine pouvant 
aller jusqu’à cinq (5) ans d’emprisonnement et d’une amende allant de cent mille (100.000) à 
deux cent mille (200.000) Ouguiya. Ce montant pouvant être porté jusqu’au décuple du 
montant de l’avantage >ré du délit d’ini>é, sans que l’amende puisse être inférieure à cet 
avantage. 
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CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES 

Ar4cle 149 Les établissements publics et les sociétés à capitaux publics tels que définis à 
l’ar>cle 2 de l’Ordonnance n° 90-09 du 4 avril 1990 portant statut des établissement publics 
et des sociétés à capitaux publics et régissant les rela>ons de ces en>tés avec l’État, déjà 
existants, ainsi que tout autre organisme public ins>tué par loi ou décret dont l’objet social 
est similaire à celui d’un établissement public ou à celui d’une société à capitaux publics, créé 
antérieurement à la présente loi, sont classés en fonc>on de leur objet social dans l’une des 
catégories d’établissements publics ou de sociétés publiques de la présente loi, par décret pris 
en Conseil des Ministres, sur proposi>on du ministre chargé des Finances. 
La caducité des actes cons>tu>fs des établissements publics, des sociétés à capitaux publics 
et des organismes publics visés au paragraphe précédent, créés antérieurement à la présente 
loi, devient effec>ve à compter de la date de publica>on au journal officiel du décret portant 
leur créa>on et fixant leurs règles d’organisa>on et de fonc>onnement tel que prévu par le 
décret de classifica>on.  

Ar4cle 150 Les textes de créa>on et d’organisa>on et/ou les statuts des établissements et 
sociétés publics seront mis en harmonie avec les disposi>ons de la présente Loi. 

Ar4cle 151 Il est établi chaque année, par le ministre chargé des Finances, et communiqué à 
l’Assemblée Na>onale pour informa>on, en annexe à la Loi de Finances, un rapport sur la 
situa>on économique et financière des établissements et sociétés publics précisant, 
notamment, la nature et l’importance de leurs liens juridiques et financiers avec l’État. En 
annexe à ce rapport, sont joints : 

1. La liste exhaus>ve des établissements et sociétés publics ; 
2. Pour chaque établissement public ou société publique, le montant des bénéfices 

réalisés ou des pertes constatées, pour l’exercice social écoulé et le cas échéant des 
dividendes versés ; 

3. La liste, depuis la dernière loi de finances, concernant les établissements et sociétés 
publics : 

– Des mouvements de priva>sa>on intervenus ; 
– Des varia>ons de capital ; 
– Des liquida>ons ; 
– Des engagements financiers à l’égard de l’État en sa qualité de prêteur ou 

de garant ; 
– Des subven>ons et aides versées par l’État ; 
– Des emprunts et des de^es contractés ; 
– Des impôts, taxes et redevances payés. 

4. Des mesures de redressement et de priva>sa>on envisagées, ainsi que, le cas échéant, 
d’extension et de développement de ces établissements et sociétés publics . 
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Ar4cle 152 L’applica>on des disposi>ons suivantes peut être ajournée par décret pris en 
Conseil des Ministres suivant des périodes allant jusqu’à : 

a) Deux (2) ans pour les disposi>ons de l’ar>cle 150 de la présente Loi, rela>ves à la mise 
en harmonie des textes de créa>on et d’organisa>on des établissements et sociétés 
publics ; 

b) Deux (2) ans pour les disposi>ons de l’ar>cle 56 de la présente Loi, rela>ves à la tenue 
de la comptabilité d’engagement au sein des établissements et sociétés publics qui 
>ennent une comptabilité publique ; 

c) Quatre (4) ans pour les disposi>ons de l’ar>cle 45 de la présente Loi, rela>ves à la 
signature de contrats avec l’ensemble des établissements et sociétés publics ; 

d) Cinq (5) ans pour les disposi>ons de l’ar>cle 70 de la présente Loi, rela>ves à la tenue 
de la comptabilité suivant les principes et les règles des normes interna>onales 
d’informa>on financière (IFRS) au sein des sociétés d’État et des sociétés mixtes qui 
>ennent une comptabilité conforme aux normes du Plan Comptable Mauritanien, et 
celles rela>ves à la réalisa>on de leur audit en appliquant des normes d’exercice 
professionnel en harmonie avec les normes interna>onales d’audit (ISA). 

Ces périodes transitoires courent à compter de la date de publica>on de la présente Loi et 
peuvent être prorogées de deux (2) ans, une fois, par décret pris en Conseil des Ministres. 
À la fin de la période transitoire, le ministre chargé des Finances établit et rend public un 
rapport sur la mise en œuvre de la présente Loi, lequel est transmis à l’Assemblée Na>onale. 

Ar4cle 153 Des décrets d’applica>on pourvoient, au besoin, à l’exécu>on de la présente Loi. 
Ils prendront toutes disposi>ons de nature à assurer la bonne gouvernance des 
établissements et sociétés publics. 

Ar4cle 154 La présente loi abroge et remplace l’Ordonnance n° 90-09 du 4 avril 1990 portant 
statut des établissements publics et des sociétés à capitaux publics et régissant les rela>ons 
de ces en>tés avec l’État ainsi que les disposi>ons antérieures contraires de l’Ordonnance 
n° 89-012 du 23 janvier 1989 portant règlement général de la comptabilité publique et ses 
modifica>ons. 
 Les décrets d’applica>on de l’Ordonnance n° 90-09 du 4 avril 1990 portant statut des 
établissements publics et des sociétés à capitaux publics et régissant les rela>ons de ces 
en>tés avec l’État, restent en vigueur jusqu’à l’adop>on subséquente des décrets prévus par 
la présente loi.  
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